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CHAPITRE PREMIER 



LE BUT DE l'aLLEMAGNE 
ET LE CLAN DBS YA d'aVANT- GUERRE 



Les buts secondaires de rAllemagne : Espionnage, 
contrebande et sabotage. — Son but essentiel : défec- 
tion diplomatique et militaire brisant la coalition. 
Les exemples monténégrin, russe et italien. 

Les plans de rapprochement franco-allemand avant la 
la guerre. — Caillaux et le document vert . — Les 
bons Ottomans. — La question d'Alsace-Lorraine. 
— Comment le pacifisme international sert le mili- 
^^ tarisme prussien. — Socialistes uni es et anarchistes : 

^ le rôle de Jaurès, — Les mutineries militaires de 

mai igiS. — Miguel Almereyda. — Le Courrier Euro- 
péen et le Bonnet Rouge. 

Le moment n'est pas venu où Ton pourra 
écrire l'histoire des manœuvres allemandes en 
France pendant la guerre, et cette étude n'a 
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pas la prétention d'en tracer le tableau. Ce 
n'est qu'une carte pour en suivre les chemine- 
ments pendant que les révélations éclatent et 
que la répression se poursuit, comme on 
publie des cartes du front pour permettre de 
comprendre les opérations militaires. 

Les faits qui paraissent déjà établis, replacés 
à leurs dates et résumés dans leur suite, 
laissent voir, à défaut de leurs ressorts secrets, 
un enchaînement déjà révélateur. 

Pour mesurer l'importance de chaque affaire 
et de chaque agent, il faut ne jamais perdre de 
vue le but essentiel que l'Allemagne a pour- 
suivi. 

Comme dans toutes les guerres, elle attache 
le plus grand prix à pénétrer nos secrets 
militaires et elle a perfectionné et multiplié 
l'espionnage sous sa forme traditionnelle. 
A la mi-décembre 191 5, pour repousser le 
reproche de manque de vigilance, le ministre 
de l'Intérieur publiait une statistique d'après 
laquelle les faits d'espionnage avaient motivé 
I 860 arrestations. Le plus grand nombre des 
affaires était encore à l'instruction, mais les 
conseils de guerre avaient déjà prononcé pour 
ce crim<* i63 condamnations, dont 64 à 
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mort*. Le compte rendu des procès d'espion- 
nage n'a presque jamais été permis, et c'est 
même le plus petit nombre des condamnations 
qui a été annoncé par la presse I 

Les conditions économiques de la guerre 
rendent presque aussi important pour l'Alle- 
magne de s'approvisionner que de se rensei- 
gner, et ses efforts pour échapper au blocus 
dont les alliés l'enserrent ont amené le légis- 
lateur à définir par la loi du 4 avril 191 5 un 
nouveau délit : le commerce avec l'ennemi. 
Le Gode pénal, dans son article 77, ne pré- 
voyait que la fourniture des vivres, armes ou 
munitions qui servent directement à la guerre. 
Tout ce qui renforce la résistance économique 
devient dans la guerre moderne du plus grand 
prix pour les empires centraux. D'ailleurs, les 
transformations que la science fait subir aux 
matières premières donnent une valeur guer- 
rière à ce qui semblerait d'abord en avoir le 
moins. Dans l'affaire des carbures, l'accusa- 
tion, sans parler du chef d'accaparement, 
relève à la fois la fourniture de ferro-silicium 
à Krupp, avant la guerre, mais en vue de 
celle-ci, et la vente de cyanamide, qui devait, 

I f Répertoire de V avant-guerre. Introduction, p. cviii, 
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par le canal d'une usine suisse-allemande, la 
Lonza, parvenir à TAllemagne. Le ferro-sili- 
cium ne pouvait servir qu'à Tarmement ; le 
cyanamide est un engrais, mais Taccusation 
fait remarquer que cet engrais peut être utilisé 
pour la fabrication de Tacide nitrique et deve- 
nir ainsi un élément d'explostfs. 

Enfin, l'importance des questions de maté- 
riel, l'industrialisation de la guerre donnent 
au sabotage un rôle qu'il n'avait jamais eu 
dans les guerres du passé. 

Mais, si précieux que lui soient les résultats 
de détail qu'elle attend de ses espions, de ses 
ravitaiUeurs, de ses saboteurs, TAUemagne 
veut bien davantage. Dans chacun des pays 
que sa démesure a fédérés contre elle, elle 
vise à recruter plus que des complices isolés, 
un partîpro-allemand qui puisse, à un moment 
donné, détacher de la coalition l'Etat où il 
triompherait, ou, s'il n'arrive pas à s'emparer 
du pouvoir, briser la force militaire de la 
nation par la propagande défaitiste. Le petit 
Monténégro et l'immense Russie ont vu jouer 
la même manœuvre et l'Italie lui a dû sa 
défaite de Tolmino. 

La répétition du procédé permet de le défi- 
nir. L'action politique pour la paix séparée, la 
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propagande pour la démoralisation militaire se 
tiennent et font l'essentiel de ce que Georges 
Valois a appelé la guerre d*arrière-front. Elles 
enveloppent et couvrent d'ailleurs facilement 
les formes inférieures et plus grossières d'intel- 
ligence avec l'ennemi , toute la menue monnaie 
des espionnages et des trahisons. Quand un 
parti se sera formé autour de ce programme 
secret de la tractation avec l'Allemagne, on 
imagine bien que les hommes politiques qui 
en sont les tenants ne seront pas des surveil- 
lants très attentifs des faits d'espionnage, de 
sabotage et de contrebande par lesquels des 
criminels de droit commun travailleront à 
favoriser ceux que ces misérables hommes 
d'Etat, dans leur pensée, ne regardent déjà 
plus comme l'ennemi. La défection diploma- 
tique par la paix séparée, la défection militaire 
par la désertion et la fraternisation, voilà ce 
que l'Allemagne cherche essentiellement pour 
dissoudre la coalition qu'elle a provoquée, et 
les services que les agents lui peuvent rendre 
ne prennent toute leur valeur qu'à proportion 
qu'ils concourent à ce but. 

Dans chaque Etat, TAUemagne a naturelle- 
ment trouvé les champions de la paix séparée 



lo LE DÉFAITISME. 



parmi ceux qui avaient été avant la guerre les 
partisans de Tentente avec elle. Parmi ceux-ci, 
beaucoup se seront retournés de toute la colère 
de leur désillusion contre la puissance qui les 
avait dupés, mais non pas tous. Or, un parti 
pro-allemand existait au début de 191 4 dans 
tous les Etats, à quelque constellation diploma- 
tique qu'ils appartinssent officiellement. Il y 
avait un clan germanophile aussi fort aux 
Communes d'Angleterre et à la cour du Tsar 
que dans le Parlement de Tltalie agrégée à la 
Triple Alliance. Il y en avait un en France. 
Le rapprochement franco-allemand était l'objet 
avoué et public de toute une politique. Dans 
d'autres pays, l'ambition germanique a pu 
s'appuyer sur des sentiments nationaux : les 
activistes suédois, les Sinnfein irlandais sont 
des partis nationalistes. L'Allemagne, qui ne 
néglige aucune carte, aurait aimé trouver 
jusque dans les ambitions françaises un moyen 
de manœuvrer la France. La politique colo- 
niale lui en avait fourni autrefois l'occasion. 
Il faut relire là-dessus Kiel et Tanger, mais 
depuis que l'Empire était devenu colonisateur, 
sa politique mondiale ne l'opposait pas moins 
à la France que la question d'Alsace-Lorraine. 
Les rancunes anti-anglaises, vivaces dans 
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VEclair d'Ernest Judet, ne pouvaient plus 
depuis le conflit marocain être le gage d'un 
rapprochement franco-allemand. A défaut 
d'intérêts nationaux, ks intérêts financiers 
offraient une base pratique à cette politique 
qui s'incarna pour l'opinion dans le nom de 
Joseph Caillaux. La pénétration allemande 
dénoncée par Léon Daudet et Louis Bruneau 
avait des meneurs qui visaient autre chose 
que des accords économiques. Caillaux venait 
de prendre la présidence du Conseil quand 
éclata raffaired'Agadir(27Juin-i'"'juillet 191 1). 
Tout le monde sait comment, pour obtenir les 
mains libres au Maroc, il céda une partie du 
Congo, et comment il a toujours triomphé 
de ce traité du 4 novembre que Topinion 
française ressentit douloureusement. 

L'accusation fut alors portée contre lui 
d'avoir négocié par-dessus la tête de son 
ministre des Affaires étrangères, M. de Selves, 
et à l'insu de celui-ci, ce qui nous aurait 
valu des clauses plus onéreuses. A la com- 
mission des affaires étrangères du Sénat, 
Caillaux donna sa parole qu'il n'en avait rien 
fait. M. de Selves, invité à confirmer cette 
déclaration de son président, se tut poliment 
et donna sa démission. Caillaux tomba. Quand 
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il fut revenu aux affaires, Gaston Calmette 
voulut publier dans le Figaro une pièce dite : 
(( le document vert » relative à ce secret du 
président. 

Le bruit courut que c'était une dépêche 
interceptée par . laquelle T Allemagne recom- 
mandait à ses agents de tenir bon, Caillaux 
concédant plus que son ministre des aflfaires 
étrangères. On n'en connaît point encore la 
teneur exacte. En effet, Doumergue pria 
Barthou d'obtenir que cette pièce, dont la 
divulgation aurait eu des inconvénients d'ordre 
international, ne fût pas publiée, et Calmette 
y consentit*. Quand celui-ci eut été tué par 
M"° Caillaux, ses frères trouvère le « docu- 
ment vert ))dans son portefeuille et le remirent 
au Président de la République. Il ne fut pas 
produit à la cour d'assises ; mais, comme 
M* Chenu y avait fait allusion, Caillaux 
exigea du gouvernement un certificat pro- 
clamant son (( loyalisme y>. 

La lumière n'est pas faite davantage sur les 
services d'ordre financier qui furent rendus 
à l'Allemagne au cours de cette négociation à 



I. Déposition Barthou devant la Commission d^enqiiéte 
Rochette et au procès de M"* Caillaux. 
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l'occasion de la crise bancaire qui sévit à 
Berlin en septembre 1 9 1 1 . 

Mais pour voir des intérêts financiers, en 
conflit a vc l'intérêt français^ servir la poli- 
tique allemande, il suffît de rappeler le place- 
ment de deux emprunts turcs en France dans 
Tannée qui précéda la guerre, et où la mis- 
sion liiman von Sanders rendit évidente aux 
plus inattentifs la sujétion de la Turquie à 
l'Allemagne. 

C'est le premier de ces emprunts, dont le 
souvenir a été réveillé à l'occasion de l'afiaire 
Bolo et que Gaillaux s'est si vivement défendu 
d'avoir autorisé *. 

A proprement parler, le gouvernement n'a 
pas à autoriser en temps de paix l'émission 
d'un emprunt quelconque. 

L'appel au crédit public est aussi libre que 
la négociation d'une obligation hypothécaire 
chez un notaire ; seule, l'admission à la cote 
de la Bourse peut être refusée. Mais les 
banques d'émission ont, en trop de circons- 
tances, intérêt à la bienveillance du gouver- 
nement pour que, d'ordinaire, un veto 
officieux ne soit pas obéi. 

1. J. Gaillaux à M. Barrés, Écho de Paris, 'j novembre 191 7. 
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La Turquie germanisée avait crée pour cent 
millions de bons du Trésor 5 p. loo émis à 
475 francs et remboursables au pair de 
56o francs en quatre ans. Au mois de mai 
1913*, la banque Périer-Bauer se chargea d'en 
placer la moitié à Paris moyennant l'énorme 
commission de 100 francs par titre. 

Le cabinet Barthou s'opposa à l'émission, et 
l'afiaire traîna, mais le 2 décembre, il fut 
renversé sur la question de l'immunité de la 
rente par Joseph Caillaux aidé de Malvy. 

Le lendemain 3 décembre, la déclaration 
légale était faite au timbre et, le 6, les Finances 
avisaient les Affaires étrangères que les repré- 
sentants de la maison Périer et G'® avaient 
refusé de renoncer à l'émission des bons otto- 
mans ^. 

Le même jour seulement, 6 décembre, la 
convention définitive était signée à Conslan- 
tinople entre le gouvernement ottoman et la 
banque. On en peut lire le texte par extraits 
et en vérifier la date au verso de chaque bon. 

La date de cette convention fait preuve que» 
jusqu'au dernier moment» la banque avait 

I. Lettre Périer et C^* à M. Barres, Echo de Paris, 9 nd^ 
vembre 191 7. 

a. Joseph Caillaux, Chambre des Députés, 21 février 1914» 
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hésité à passer outre à Topposition du gouver- 
nement français. Mais Caillaux renversa ce 
gouvernement et, avant qu'il le remplaçât, 
pendant l'interrègne ministériel, l'opération 
devint un fait accompli. 

Quand j'ai pris possession, le ii décembre, des 
services du ministère des Finances, la question de 
l'emprunt Périer était réglée*. 

Ce Ja presto eut une conséquence inattendue : 
les lois fiscales exigent un délai entre la 
déclaration au timbre et l'appel au public. La 
banque Périer s'était tellement pressée que 
l'enregistrement lui infligea une amende de 
8 125 ooo francs. 

A la Chambre, Caillaux dut s'engager à n'en 
pas faire remise comme il était pourtant d'usage 
et à profiter de la contravention fiscale pour 
sanctionner la faute d'ordre national'. 

Mais quelques mois plus tard, un nouvel 
emprunt, cette fois de 5oo millions de rente 
5 p. loo, était tranquillement émis sur le mar- 
ché de Paris par la Banque Impériale Otto- 
mane^. 

1. Caillaux, Chambre des Députés, ai février 191 4- 

2. InterventioDs Dutrcil et Dclahaye, aC décembre 191 3, 
24 et 37 février 191 4. 

3. Journal Officiel^ 5 mai 19 14, p» 4o57, col. 3, 
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Quant à Tamende de la banque Périer, le 
tribunal de la Seine jugea qu'elle n'était pas 
due et la bonne nouvelle fut câblée à Bolo 
alors en Amérique. 

La politique Caillaux se heurtait sans cesse 
à un obstacle qui la condamnait à l'hypocrisie. 
Les puissants intérêts financiers dont elle s'ins- 
pirait n'osaient pas avouer que le rapproche- 
ment franco-allemand c'était la ratification du 
traité de Francfort et l'abandon définitif de 
r Alsace-Lorraine . 

Politique exclusive de tout accord général, for- 
mel, avec la puissance d'outre- Rhin, tant que 
n'aurait pas été réglée conformément à nos prin- 
cipes, à nos traditions, la question d'Alsace- 
Lorraine*. 

Or, c'était folie pure d'attendre de la paix et 
du consentement de l'Allemagne ce règlement, 
mais ce n'était qu'au nom d'un nouvel idéal 
qu'on oserait proposer aux Français de renier 
leur revendication nationale. Les pacifistes se 
chargèrent de formuler le reniement que le 
clan politico-financier pratiquait sans oser le 
dire. Ils avouèrent que, pour se rapprocher de 

ï. Joseph Caillaux, Chambre des députés, 23 décem* 
bre 1917. 
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r Allemagne, il fallait renoncer à F Alsace-Lor- 
raine, renoncer même à demander pour elle 
liberté et justice dans le cadre de T Empire, 
acquiescer à l'exigence allemande, d'après 
laquelle son autonomie pourrait être la consé- 
quence du rapprochement et ne devait pas en 
faire la condition ^ . 

C'est un scandale autant qu'une évidence 
que tout ce qui, dans le monde, faisait profes- 
sion de pacifisme, et dans la mesure même où 
il professait le pacifisme, a fait les affaires de 
l'empire le plus militariste et le plus belliqueux 
du monde moderne. 

Ce paradoxe fait tout de suite penser à une 
vaste corruption, et sans doute beaucoup de 
cas individuels doivent recevoir cette explica- 
tion. Mais si' des agents peuvent, sans être 
démasqués tout de suite, servir sous les livrées 
de la paix la fortune du sabre prussien, c'est 
qu'un illuminé sincère qui fait de la paix le sou- 
verain bien est le complice le plus précieux du 
conquérant qui menace sa patrie. Le pacifisto 
intégral, celui qui se refuse au devoir militaire, 
qu'il soit anarchiste, révolutionnaire ou un 
chrétien dévoyé comme Tolstoï et les « cons- 

I. M. Sembat, Faites nn roi, sinon faites la paix, p. 213» 
CB DérAiTiSMfi. a 
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cience objectors » anglais, vaut un allié pour 
Tagresseur.A un degré moindre, la peur de la 
guerre incline à se ranger du côté de la puis- 
sance la plus guerrière au lieu de lui résister. 
Ainsi, les Chamanistes persuadés que le monde 
est dominé par deux puissances, Tune bonne, 
l'autre malfaisante, réservent leur culte à celle- 
ci qui seule a besoin d'être fléchie. Il y avait 
beaucoup de Ghamanisme dans la germano- 
philie de nos pacifistes. 

Le parti socialiste unifié faisait tout entier 
profession de pacifisme et de progermanisme. 
Officiellement, il n'était qu'une section de 
l'internationale ouvrière, S. F. I. 0.\ sur 
laquelle la section allemande exerçait une in- 
fluence souveraine. 

Par le prestige de la doctrine marxiste, par 
la discipline des congrès internationaux, l'Alle- 
magne exerçait un véritable protectorat socia- 
liste dans le monde entier. 

En France, l'influence personnelle de Jaurès 
complétait celte domination. Les socialistes 
allemands lui avaient infligé le plus grave 
échec de sa vie politique en faisant interdire, 
au congrès d'Amsterdam, la collaboration des 

ï, Scrtion française 4c l'Internationale ouvrière. 

» ■ ' -1 .:■•... 
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ministres socialistes à un cabinet bourgeois. 

Sa germanophilie n'en fut pas moins pas- 
sionnée : elle était à base de germanisme intel- 
lectuel et il ne se soucia jamais de savoir si sa 
propagande, comme dans l'affaire marocaine, 
gênait notre diplomatie et servait l'adversaire *. 

Péguy dit terriblement de lui : 

Il est pangermaniste, il faudrait Ten féliciter s'il 
était né sujet allemand : il est un agent du parti 
allemand, il travaille pour la plu? grande Alle- 
magne*. 

En matière militaire, Jaurès avait des concep- 
tions propres qu'il a exposées dans son Armée 
nouvelle qu'il serait inexact de confondre avec 
l'antimilitarisme proprement dit, mais dont il 
est injuste de lui faire honneur, car la partie 
positive de ce programme n^avait aucune 
chance d'être réalisée par son parti et seules ses 
négations eurent une influence. 

Il contribua plus que personne, malgré les 
guesdistes, à empêcher les socialistes de désa- 
vouer l'antimilitarisme et l'antipatriotisme 
qui n'étaient pas leur tradition propre, par 

1. J. Bourdeau, Entre deux servitudes, p. 249. 

2. Charles Péguy, L'A r^eni (suite). Cahiers de la Quinzaine, 
27 avril 1913, p. i4o. 
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crainte de voir les éléments révolutionnaires 
leur échapper et passer aux anarchistes, ce qui 
eût permis à ceux-ci de les supplanter dans les 
organisations syndicales. Au congrès de Stutt- 
gard en 1907, Bebel avait pourtant honnête- 
ment prévenu que la propagande antimilitariste 
en France augmentait les chances de guerre 
par les espoirs qu'elle donnait au parti militaire 
prussien*. 

Ainsi, par une mémorable duperie, le paci- 
fisme servait l'Allemagne et ne servait pas la 
cause de la paix. Toute tentative de rappro- 
chement franco-allemand qui n'allait pas jus- 
qu'au bout ne servait qu'à causer à Berlin une 
déception irritée, et pour aller jusqu'au bout, il 
eût fallu aller jusqu'au renversement de nos 
alliances. Ami de tout le monde, c'est une 
chimère, il s'agissait de nous retourner avec 
l'Allemagne contre nos amis de la veille. 
Merrheim exposait nettement dans la Vie 
ouvrière le sens antianglais d'un rapproche- 
ment franco-allemand * : 

Il n'existe pas de rivalité commerciale entre 
r Allemagne et la France. En est-il de même entre 
r Angleterre et T Allemagne? Non. 

r. Laskine, L'Internationale et le pangermanisme, p. 3371 
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Les deux rivales manœuvrent pour engager la 
France dans leur lutte. 

Radicaux-caillautistes, socialistes, anarchis- 
tes avaient été souvent adversaires. 

En 191 1 encore, Gaillaux, président du 
Conseil, faisait perquisitionner à la Bourse 
du Travail*. 

L'opposition à la loi de trois ans unifia 
leurs efforts. Une date et un homme symbo- 
lisent à merveille cette fusion. Le grand dis- 
cours de Caillaux contre la loi de trois ans 
au banquet du parti radical- socialiste est du 
18 mai 191 3. Ce jour éclataient les muti- 
neries militaires de Toul, Belfort et Rodez, 
les seules graves, avec Tincident du 17* lors 
des troubles du Midi, que l'armée française 
ait déplorées pendant Tentre-deux guerres. 

Pour comprendre des mutineries plus 
récentes, il est bon de rappeler le souvenir 
de celles-ci dont le général Pau dans son 
rapport disait : 

Nous ne sommes pas en présence d'une muti- 
nerie militaire, mais d'un mouvement d'origine 
politique. 

1. 5 janvier 191 1. 
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Pour empêcher le maintien de la classe 
prévu par le projet primitif, on avait organisé 
de véritables soviets dans certains régiments 
et r Humanité publia leurs appels * . 

Bonaventure Vigo, dit Miguel Almereyda, 
fut le type parfait des meneurs de cette action 
qui réunissait les partis différents qu'il avait 
traversés, dans les trois phases de sa car- 
rière : condamné de droit commun ; condamné' 
politique; journaliste officieux. 

Né à Béziers le 8 janvier i883, il recueillait 
à 17 ans une première condamnation à deux 
mois de prison pour vol (28 mai 1900). Il 
fait alors profession d'anarchisme, débute au 
Libertaire, est condamné pour fabrication 
d'explosifs (aS j n 1901), signe le premier 
appel de l'Association des travailleurs anti- 
militaristes. Condamné à trois ans de prison le 
3 octobre iQOÔ pour provocation au meurtre 
et excitation de militaires à la désobéissance, 
il se lie en prison avec Gustave Hervé et 
devient secrétaire de rédaction de la Guerre 
Sociale. C'est en cette qualité qu'il recueille 
encore un an de prison, 7 octobre 1908, qu'il 
organise les Jeunes Gardes révolutionnaires 

I. Tardieu, La Campagne contre la patrie. Revue des Deux 
MondeSy i" juillet igiS, p. 101 et suiv. 
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dont il devient secrétaire général et qu'il 
monte la grande scène du pseudo-jugement de 
Métivier, 20 juillet 191 1. Cette fois, poursuivi 
pour séquestration, il est acquitté. Il se sépare 
de Gustave Hervé, devient secrétaire de rédac- 
tion du Courrier Européen, qui appartient à 
Charles Paix-Séailles, et fonde le Bonnet Rouge 
hebdomadaire, puis quotidien, Du 2 5 mars 
au 25 juillet 191 4, Caillaux reconnaît lui avoir 
versé 4oooo francs. 

Ces derniers mois de Tavant-guerre, Alme- 
reyda les consacre à la défense de M"® Caillaux 
et à la propagande du rapprochement franco- 
allemand pour lequel il avait publié le 10 fé- 
vrier un manifeste solennel : Appel aux répu- 
blicains français. 
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LES PREMIERS TEMPS DE LA GUERRE 



L*évidence de l'agression allemande désorganise lé parti 
pro-allemand. — Le projet de paix entre Charleroi 
et la Marne. — Gaillaux et Luxbourg. — Sujets 
ennemis et naturalisés. — Le défaitisme des réfugiés 
russes. — es premières manifestations du pacifisme 
défaitiste en France. — Qui le surveillera? — Jean- 
Louis Malvy et Miguel Almereyda. 

L'Allemagne sacrifia toute cette préparation 
d'avant-guerre à un plan stratégique qui ne 
réussit pas. 

Pour écraser tout de suite la France et 
pouvoir se retourner vite avec ses forces 
entières contre la Russie, elle n'hésita pas à 
prendre publiquement le rôle d'agresseur et 
à commettre le crime de violer la neutralité 
belge . 

Devant quoi nul germanophile, nul pacifiste, 
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s'il était sincère j ne pouvait garder aucune 
illusion. Les autres se réservèrent. Qu'on ima- 
gine, au contraire, T Allemagne déclarant la 
guerre à la Russie, mais ne demandant à la 
France que sa neutralité : le gouvernement 
français était obligé par les clauses de F Alliance 
russe, si purement défensive qu'elle fût, à 
prendre l'initiative de déclarer la guerre à l'Al- 
lemagne^ et il n'aura t pu y manquer que par 
une félonie pareille à celle que nous repro- 
chons aujourd'hui aux signataires de l'armis- 
tice bolchevik. 

Peut-on douter pourtant qu'il n'y eût eu 
des neutralistes comme il y en eut en Angleterre 
où, quand le cabinet Asquith décida d'inter- 
venir, lord Morley, M. J. Burns, Sir Charles 
Trevelyan, donnèrent leur démission. 

Ceux qui n France imposèrent le retrait 
des troupes à huit kilomètres de la frontière 
auraient-ils été unanimes à tenir la parole 
de la France *.^ L'évidence de l'agression fit 
momentanément notre unanimité et l'attitude 
de la Social-Démocratie, dont les représen- 



I. C'est en fonction de cette hypothèse qu'il faut examiner 
les versions divergentes des dernières paroles de Jaurès, soit 
à Bruxelles le 29 juillet, soit à M. Ahel Ferrv. Laskine, op. 
cit., p. 3 19-82 1. 
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tants volèrent sans exemple les crédits de 
guerre au Reichstag, prouva la responsabilité 
de toute TAUemagne. Dès le 26 juillet, à 
Bruxelles, Jouhaux questionnant Legien avait 
acquis par son silence la certitude que les syn- 
dicats allemands n'opposeraient aucune mani- 
festation prolétarienne à la mobilisation. Les 
deux nations s'affrontent comme si elles ne 
comptaient aucune division de classe ou de parti . 

L'Allemagne comptait bien que sa première 
victoire déferait l'unanimité française du même 
coup qu'elle briserait notre force militaire. 

Entre Gharleroi et la Marne, des ouver- 
tures de paix ne manquèrent pas d'être faites, 
auxquelles répondit la Déclaration de Londres, 
signée le 5 septembre au matin*, au Foreign 
Office, par laquelle les gouvernements français, 
russe et britannique s'engageaient à ne pas 
conclure de paix séparée. La censure a laissé 
publier jusqu'à présent peu de détails sur ces 
intrigues. 

Le Correspondant put cependant imprimer 
le 10 septembre 1914^ : 

S'il en faut croire les on-dlt, tout un groupe da 
parlementaires se serait agité déjà dans les couloirs 

I. J. Rcinach, Histoire des Douze jours, p. 689, dit le 4i 
a. p. 891. 
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du Palais-Bourbon, afin de saisir le premier moment 
propice pour parler de transactions avec l'ennemi t 
ils sont désormais bouclés. 

Et le Journal des Débats * : 

Nul n'ignore, en effet, que le plan de la Wilhelm- 
strasse était d'arracher à Paris à un gouvernement 
en décomposition, une paix déshonorante, d'appa- 
rence modérée. On se flattait de nous mater tout 
en nous brouillant à jamais avec l'Angleterre et la 
Russie, on espérait trouver des complices parmi 
les politiciens français. 

Nous arrivons ici à la politique intérieure. Ce 
sujet est triste, répugnant même. Il faut pourtant 
l'aborder. Au milieu du cataclysme qui secoue l'Eu- 
rope et menace l'existence de la patrie, il est en 
France des politiciens qui pensent encore à leurs 
intérêts et à leurs rancunes. 

Quand les armées s'affrontent dans la mitraille^ 
ils songent aux moyens de reconquérir le pouvoir 
et de placer leurs créatures. Ils ne souhaitent point 
la défaite, mais ils envisagent la possibilité de 
traiter en vaincus et de sauver à la fois ce qui res- 
terait de la France et leur influence politique. 
Depuis quinze jours, leurs clients et amis propa- 
geaient la panique. Ils tenaient dans les couloirs 

I. Cf. Le Journal des Débats, 7 septembre 1914» cité par 
Charles Maurras, La France se sauve elle-même^ p. 343 ; et Raoul 
Narsy, La Presse et la Guerre : le Journal des Débats, p. 91. 
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de la Chambre des propos écœurants. Si par 
hasard, ils envisageaient l'hypothèse de la vic- 
toire, c'était en vue du profit qu'ils en pourraient 
tirer. Ils étaient l'opprobre de ce pays dont la 
population vaut tellement mieux qu'eux. Ce n'est 
pat le moment de citer leurs noms. On Us dira 
plus tard s'il est nécessaire. 

La Dépêche de Toulouse annonça que le 
député socialiste de Valenciennes, M. Durre, 
surpris dans sa ville par Finvasion, avait reçu 
un sauf-conduit à condition de transmettre 
des propositions de paix qu'il n'avait d'ailleurs 
pas conseillées *. 

L'ambassadeur d'Espagne fut rappelé par 
son gouvernement. 

Gaillaux fut éloigné par une mission au 
Brésil et en Argentine, d'où il n'était pas encore 
revenu quand, le 23 janvier igiS, un de ses 
hommes de confiance, Desclaux, fut arrêté à 
l'occasion de vulgaires détournements de sub- 
sistances qui aboutirent à sa condamnation. 

L'opinion rapprocha cet éloignement de la 
part qu'on attribuait à Joseph Gaillaux dans 
les négociations de la fin d'août et des éloges 
que lui donnait la presse allemande^. 

I. Dépêche de Toulouse, lo septembre igi^- 

a. Gazette de Francfort du 17 octobre, reproduite par la 
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A son retour d'Amérique, il démentit dans 
les termes suivants qu'il faut citer, car ils 
semblent tout nier et ils démentent surtout des 
circonstances* : 

On dit que la mission que j'ai remplie pèsera 
sur le budget; elle ne lui coûtera pas un centime. 
Je ne Tai acceptée qu'à la condition d'en supporter 
tous les frais. C'est clair et c'est net, j'imagine. 
J'ai demandé à servir. Ayant appartenu, dans ma 
jeunesse, pendant plusieurs années, au corps de la 
trésorerie et des postes aux armées, j'ai demandé à 
y reprendre du service. Le ministre des Finances a 
bien voulu m'y réintégrer en me donnant non les 
deux galons que j'avais jadis portés, mais le grade 
de payeur principal qui correspondait à mon rang 
dans Tinspection des Finances. C'est à ce titre que, 
depuis le 17 août jusqu'au commencement de 
novembre, j'ai été sur le front, ne quittant le poste 
qui m'était confié que pour des raisons de service 
ou muni de permissions régulières^. 

Il paraît cependant — et j'en arrive à la plus 
grave aussi bien qu'à la plus extraordinaire des 
calomnies dirigées contre moi — que ma présence 

Nouvelle Presse Libre de Vienne : « Quand les Français com- 
menceront à se dégriser, alors Gaillaux jouera dans sa patrie 
un rôle important et, il faut l'espérer, heureux. » Cf. Ch. 
Maurras, op. cit., p. 4ai et 443. 

I. Le Temps, 17 mars 1915. 

9 . Il en faudrait dire les datesi 
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SOUS les drapeaux ne m'aurait pas empêché — (com- 
ment? je ne puis le comprendre 1) — de participer 
à des intrigues diplomatiques qui auraient eu 
pour objet de faire conclure à la France une paix 
honteuse ou encore de l'amener à abandonner ses 
alliés et à faire ainsi litière de son honneur, qui, 
pour les peuples comme pour les hommes, est 
plus précieux que Texistence. J'aurais conduit ces 
machinations avec le concours d'un ambassadeur 
étranger, qu'on a nommé et qui, par un hasard 
particulier, était un des seuls membres du corps 
diplomatique que je ne connusse pas. J'aurais eu 
pour collaborateurs des généraux, dont on a cité 
les noms, mais dont je n'ai rencontré aucun depuis 
la déclaration de guerre. Pour parler plus large- 
ment, j'imagine que quand on profère une aussi 
formidable accusation contre un homme, quand on 
afQrme, comme on l'a f^it par ailleurs, que lui et 
ses amis ont retardé de quarante-huit heures le 
décret de mobilisation, on est sûr des faits qu'on 
avance, on possède des preuves. Où sont-elles.^ 
Comment ne les a-t-on pas encore fournies.»^ 

Cette mission dans rAmérique du Sud était 
devenue roccasion et devait plus tard devenir 
la preuve de nouveaux contacts de Joseph 
Caillaux avec Tennemi. 

Le comte de Luxbourg, ministre d'Alle- 
magne à Buenos-Ayres rendait compte à 
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Bernslorff, ambassadeur à Washington, et 
celui-ci câblait de sa part, le 4 février 191 5 : 

Caillaux a quitté Buenos-Ayres après un court 
séjour, et se rend directement en France, à cause, 
évidemment, du scandale D...S qu'il considère 
comme une attaque dirigée personnellement contre 
lui. Il parle avec mépris du Président et du reste 
du gouvernement français, à l'exception de 
M. Briand. Il pénètre parfaitement la politique de 
l'Angleterre . Il ne prévoit pas le renversement 
de la France. Il voit dans la guerre, en ce moment, 
une bataille pour l'existence de la part de l'Angle- 
terre, quoiqu'il parlât beaucoup des « indiscré- 
tions » et (?) de la « politique w de la Wilhelm- 
slrasse et fît profession de croire aux atrocités 
allemandes. 

Il a (?) à peine changé son orientation poli- 
tique. Caillaux fit bon accueil à des courtoisies 
indirectes de ma part, mais fit ressortir la prudence 
extrême qu'il est obligé de montrer, car le gouver- 
nement français, dit-il, le fait surveiller, même 
ici. Il me met en garde contre les louanges exces- 
sives faites sur lui par nos journaux, spécialement 
la Neue Freie Presse, et désire, d'autre part, que 
l'accord méditerranéen et marocain soit l'objet de 
critiques adverses. Nos louanges lui font tort en 
France. La réception de Caillaux ici fut froide, 

I. Dose] aux. 
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Son rapport sur le Brésil n'avait rien de nouveau. 
A son retour en France, il commencera (avec Texis- 
tence politique?) dans sa circonscription. Il craint 
Paris et le sort de Jaurès. 

La communication de cette dépêche par le 
gouvernement américain fut une des raisons 
déterminantes de l'arrestation de Caillaux. 

On remarquera combien Luxbourg était 
bien renseigné sur ses projets de long séjour 
à Mamers. 

Ainsi TAllemagne reprend infatigablement 
la trame qu'elle avait déchirée elle-même 
comme inutile aux jours d'août 191 4 où elle 
espérait la victoire immédiate. Elle comptait 
sur ses nationaux dont bon nombre étaient 
restés en France, les uns naturalisés et cepen- 
dant toujours Allemands en vertu de la loi 
Delbrûck. Ceux qui n'avaient pas eu la pré- 
caution de se faire naturaliser avant la guerre, 
imaginèrent, en grand nombre, de s'engager 
pour éviter le séquestre de leurs maisons. 
Comme il avait été décidé que les légionnaires 
d'origine allemande ne seraient pas employés 
contre leurs compatriotes, ils étaient embus- 
qués de plein droit, gardaient leurs maisons 
ouvertes et pouvaient surprendre bien des se* 



LE DÉFAITISME DES REFUGIES RUSSES. 33 

crels et exercer une action déplorable, dont il 
était difficile de saisir la preuve. 

Un ancien officier allemand, William Schôn- 
berg, fut condamné à quatre ans de prison 
par le Conseil de guerre pour s'être engagé 
en se donnant comme Alsacien au i*"^ étran- 
ger^ 

Lia loi du ii août igiS interdit ces engage- 
ments. Léon Daudet obtint la démission des 
naturalisés qui occupaient les situations les 
plus importantes dans la finance et l'industrie , 
Thurnauer, Baumann, Ullmann. 

L'Allemagne pouvait compter autant que sur 
ses propres sujets sur une partie de la colonie 
russe de Paris. Ces réfugiés politiques, souvent 
dé race israélite, auraient dû rejoindre les dra- 
peaux de leurs pays. Ils n'en faisaient rien et 
ne se cachaient pas de souhaiter la défaite de 
la Russie en haine du tsarisme. 

Le gouvernement français ne se décidera 
que fort tard — après la révolution russe — 
à présenter un projet de loi pour obliger les 
sujets insoumis des puissances alliées à remplir 
leurs obligations militaires. Trotsky qui rédi- 

I. Cf. d'autres exemples dans le rapport Lcberl sur la pro- 
position Béranger qui aboutit à laloi du II août 191 3. Journal 
officiel 1915. Sénat : documents parlementaires, p. 50, 

Lf. DKFAITISME. S 
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geait en russe, à Paris, leNosche Slovo^ ne sera 
expulsé qu'en novembre 191 6. 

Ces révolutionnaires russes sont des défai- 
tistes proprement dits, ils appellent de leurs 
vœux une défaite qui les vengera du Tsar et 
fera crouler le trône impérial, ils redoutent une 
victoire qui consoliderait l'empire. 

En ce sens absolu, nous n'aurions pas de 
défaitistes en France. Les traîtres mis à part, 
personne sans doute ne préférait théoriquement 
la défaite à la victoire. 

Mais il se trouve des gens pour redouter 
une victoire trop complète et l'abus que la 
France risquemit d'en faire. 

Gela quand tout le Nord est envahi ! 

Il s'en trouve pour préférer une défaite qui 
finirait la guerre à une victoire qui la prolon- 
gerait. ^ 

Clemenceau a trouvé la première mani- 
festation en faveur de la paix à tout prix dans une 
organisation ouvrière le 22 novembre 191 4^. 
Tout de suite apparaît le thème essentiel de cette 
propagande : faire oublier que l'Allemand est 
l'agresseur : « La responsabiUté des gouverne- 
ments français, anglaisetrusse n'est pas légère. » 

I. Cf. M. Barrés, Écho de Paris, i4 janvier 191 7. 
a. Sénat, aa juillet 1917. 
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Malvy reconnaît qu'à partir de janvier 191 5 
les rapports des préfets signalent une propa- 
gande pacifiste. Le 11 mars 191 5, une pre- 
mière condamnation intervient pour distri- 
bution de tracts défaitistes ^ 

L'Allemagne se hâte d'exploiter la lassitude 
du premier hiver. A un prisonnier sur qui 
Ton a trouvé une carte d'adhérent du parti 
socialiste unifié, René Tison, sergent au 3o2* 
d'infanterie, on offre de le renvoyer en France 
pour faire de la propagande en faveur de la 
paix immédiate. Il accepte sa liberté, mais sitôt 
rentré, il raconte tout^. 

Le kronprinz, dans une interview, le 22 jan- 
vier 1915, à r Associated Press ne dissimule 
pas le plan de l'Allé magne : opposer les 
peuples de l'Entente à leurs gouvernements. 

L'Allemagne, qui ne néglige rien, faisait 
rédiger un journal en français pour les régions 
envahies par un Alsacien renégat Prevot : 
la Gazette des Ardennes. 

Des numéros étaient jetés dans nos tran- 
chées : on y peut suivre dans toute sa gros- 
sièreté le thème allemand sous sa double forme : 

I. Aff. Gros et Donnadieu-Malvy. Sénat, 22 juillet 1917. 
3. Laskine, op. cit., p. 388. Jean Bernard, Avenir de la 
Vienne, 7 février 191 5. 
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campagne contre les pouvoirs publics et les 
patriotes français, campagne contre l'Angle- 
terre. L'année 191 5 est remplie par deux vastes 
opérations parallèles ; une opération de duperie : 
la reprise des relations internationales. Une 
opération de corruption : l'achat des journaux. 

Tandis que l'Allemagne prépare ce vaste 
plan, fait jouer tous ces ressorts, profite de 
toutes ces influences, qui devrait, en France, 
tout surveiller et tout déjouer? Le ministre de 
l'Intérieur et ses services. 

Place Beauvau, nous avions Jean-Louis 
Malvy flanqué de Jean Leymarie comme chef 
de cabinet. 

Politiquement, Malvy est l'homme de 
Caillaux ; quand celui-ci reçoit des ouvertures 
ennemies, c'est par Malvy qu'il en fait pré- 
venir le ministre des Affaires étrangères*. A ses 
collègues, Malvy se donne comme le garant 
d'amitié de tous les éléments révolutionnaires. 
Il sait les mots qui charment les anarchistes 
et les procédés qui désarment les libertaires. 
A ceux qui en douteraient, il rappelle que le 
3i juillet 191 4, il a décidé de n^arrêter aucun 

1. (( Je vais immédiatement trouver M. Malvy, et par son 
intermédiaire, M. Viviani. » Déclaration Caillaux à la Com- 
mission des )i. 
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des suspects inscrits sur le carnet B comme 
capables de saboter la mobilisation et qu'on 
n'a eu à déplorer aucun acte de malveillance. 
Il donne cette réussite comme un succès per- 
sonnel et, jusqu'à la fin de sa carrière, les autres 
ministres le croiront d'autant plus qu'ils seront 
eux-mêmes d'origine plus modérée. 

Pour que Malvy exerce cette dictature de 
la persuasion, ses subordonnés ne doivent 
appliquer la loi qu'avec son agrément. Dans 
l'affaire Cochon, on le consultera avant d'ar- 
rêter un déserteur I 

M. Ribot dira encore le 7 juillet 1 917 * : 

Il y a quelques jours, M. le ministre de l'inté- 
rieur, par la simple persuasion — et je l'en remercie . 
— a obtenu qu'à la Bourse du travail, on sup- 
primât r installation de certains comités qui s'oc- 
cupaient de propagande pacifiste. 

Mais si M. Malvy se vantait de n'avoir pas 
appliqué le carnet B, Almereyda se vantait de 
lui avoir inspiré cette mesure ^. 

Le lendemain du jour où elle avait été prise, 
Almereyda retournait place Beauvau. 

Je suis réformé. . . On m'a réformé non pas pour 
incapacité physique, mais de toute évidence dans 

I. Chambre des Députés, 7 juillet 191 7. 
2.. Bonnet Rouge, 3i octobre 191 5. 
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le but de m'éloigner de Tarmée ou Ton craignait 
de me voir exercer une propagande impie... Je 
suis valide, et je crois avoir fait la preuve que les 
coups ne me font pas peur. Hier soir, à 6 heures, je 
suis allé me mettre à la disposition du gouver- 
ntment. Dans l'impossibilité de joindre le président 
du Conseil, j'ai dit à M. Malvy, ministre de T In- 
térieur : Où faut-il s'enrôler? M. Malvy m'a ^t : 
u Pour le moment des hommes comme vous sont 
plus utiles à Paris qu'à la frontière, je vous prie 
de rester*. )) 

Pourquoi faire? 

Ce rattachement au ministère de rintérieur 
du directeur du Bonnet Rouge est la clef d'une 
bonne partie de notre histoire pendant la guerre : 

Malvy le subventionne, c'est avoué, le tutoie. 
Il l'avait nié, mais il a dû se taire quand 
Charles Bernard lui a rappelé l'avoir entendu 
dire à l'ancien condamné pour vol : 

(( Comment vas-tu mon vieux ^ ? » 

Almereyda a la liste des documents diplo- 
matiques que des cambrioleurs ont emportés 
de l'appartement de Malvy, avenue de l'Ob- 
servatoire pendant l'hégire à Bordeaux. C'est 
lui qui les recherche. 

1. Bonnet Rouge, 3 août iQid- 

2. Chambre des députés, 4 octobre 19 17. 
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Pour toute la surveillance des étrangers et 
des sujets ennemis, Almereyda est Thomme 
de confiance de Flntérieur. Il remet des listes 
de suspects ou d'ennemis avec cette annota- 
tion* . 

(( Je donne ma garantie », et on les relâche. 

On imagine les profits que peuvent rapporter 
les trafics des permis de séjour si la garantie 
n'est pas donnée gratuitement. 

En juillet 191 7, il y a encore treize mille 
sujets ennemis qui ont un permis de séjour-. 

Le Syrien Rabbat, escroc, avait payé 
Soooo francs le retrait de son arrêté d'expul- 
sion^. D'autres fois, le ministère de l'Intérieur 
en donnait des liasses en blanc et il était de 
notoriété publique que ce n'était pas à prix 
d'argent que des sujettes ennemies avaient 
obtenu le leur. 

Sa politique faisait de Malvy l'homme de 
Gaillaux, ses vices en faisaient l'homme d' Alme- 
reyda jusque dans l'exercice de ses fonctions. 



1. Cf. la description de plusieurs pièces de ce genre, Action 
Française, 3o octobre. 

2. Bulgares, 582 ; Austro- Allemands, 4371 ; Turcs, 8 ii3. 
Marquis de Baudry d'Asson. Chambre des Députés, 7 juil- 
let 1917. 

3. Plaidoirie de son avocat, M* Hornbostel, Action Fran- 
çaise, 2 octobre 191 7. 
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LA REPRISE DBS RELATIONS INTERNATIONALES 



Intérêt dé l'Allemagne à cette reprise. — Lugano, 
Copenhague et Londres. — Le Congrès des femmes 
de Berne. — Premières démarches de Morgari. — 
Liebknecht et les minoritaires socialistes allemands. 
— Après la reprise de Przemysl, la censure impé- 
riale laisse paraître le manifeste des trois. — La 
conférence de Zimmerwald 5, 8 septembre 19 15. — 
Trois tendances du parti socialiste, majoritaire, 
minoritaire, zimmerwaldien. — Négligence deTÉtat 
français devant cette conversation avec l'ennemi. 

L'unanimité du parti socialiste du Reichstag 
à voter les crédits de guerre, le 4 août 191 4, 
avait été un grand fait de force et d'union alle- 
mande, mais du coup, rAUeinagne avait perdu 
le moyen d'influence que représentait pour 
elle l'hégémonie de ses socialitses sur les 
autres sections de l'internationale ouvrière. 
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L'impérialisme de la social-démocratie ne 
lui permettait plus de s'aboucher avec les 
socialistes français et de les manœuvrer au 
profit de la patrie allemande. 

L'action n'était possible pour elle que sur 
les socialistes neutres. Sudekum s'y employa 
de son mieux en Italie, mais ce qu'il eût fallu 
à l'Allemagne, c'eût été la reconstitution de 
l'Internationale, la possibilité de faire ren- 
contrer ses agents avec les sujets de l'Entente; 
le bénéfice en eût été triple. 

On en eût toujours dupé quelques-uns. 

Ces honnêtes dupes auraient servi de cou- 
verture et de caution aux traîtres qu'on eût 
recrutés à prix d'or. En effet, tant qu'aucun 
militant sincère ne consentait à causer avec 
l'ennemi, ceux qui s'y fussent hasardés se 
seraient dénoncés et brûlés par là même. Que 
d'honnêtes illuminés acceptassent la conver- 
sation, les vendus pourraient venir causer en 
se réclamant des grands principes. 

Enfin, que des partis sociaUstes se pro- 
nonçassent sur la conduite de la guerre et les 
conditions de la paix en dehors des gouverne- 
ments responsables, qu'ils eussent leur poli- 
tique étrangère propre et distincte des politiques 
nationales, l'Allemagne avait tout à gagner sans 
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y rien risquer ; en effet , les socialistes partici- 
paient au gouvernement en France, en Bel- 
gique, en Angleterre. En Allemagne, ils le 
secondaient sans y être associés et sans qu*il 
dépendît d'eux en rien, ♦ 

Pour que s'accomplit le vœu de S. A. I. le 
kronprinz, pour opposer les peuples de l'En- 
tente à leur gouvernement, rien n'était plus 
urgent que la reprise des relations internatio- 
nales pour travailler en commun à la paix sui- 
vant le programme du Congrès de Stuttgart de 
1907. Rien n'était plus fâcheux que la colère 
indignée que . l'impérialisme des socialistes 
allemands avait provoquée chez les sociaUstes 
français et belges et que le vieil Edouard Vail- 
lant, par exemple, exprima éloquemment dans 
r Humanité tant qu'il vécut. 

Justement, c'était le sociaUste belge Van- 
dervelde, maintenant ministre du roi Albert 
qui était président du bureau international et 
qui, seiil, eût eu quaUté pour provoquer la 
reprise des relations. Il n'y songeait pas. 

Après un échec des socialistes suisses et ita- 
liens réunis à Lugano le 27 septembre 1914, 
une conférence des socialistes neutres se tint 
à Copenhague, le 17 janvier 191 5, et invita le 
bureau socialiste international à réunir, au plus 
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tard au moment des négociations de la paix, 
les sections nationales pour délibérer en com- 
mun sur les conditions de celle-ci*, 

Le i5 février, les socialistes de T Entente 
eurent leur conférence à Londres. Présidée 
par Keir-Hardie, le leader de V « Indépendant 
labour party » qui s'était opposé de toutes ses 
forces à rentrée de T Angleterre dans la guerre 
et qui continuait la campagne pacifiste la plus 
vive contre les enrôlements volontaires, la 
conférence adopta une résolution qui rejetait 
sur le capitalisme la responsabilité du conflit 
mondial exonérant ainsi l'Allemagne de sa res- 
ponsabilité vraie et critiquant violemment le 
gouvernement du tsar. 

Le pire, c'est que deux ministres français, 
Guesde et Sembat, durent souscrire à ce texte 
pour obtenir une condamnation académique de 
la violation de la neutralité belge sans pouvoir 
faire mention des atrocités allemandes en 
Belgique que les germanophiles anglais ne 
trouvèrent pas suffisamment prouvées. La con- 
férence de Londres où il n'y avait pas d'Alle- 
mands, ni même de neutres, seulement des 
pro-allemands, montrait à suffire quel profit 

I. Laskine, op. cit.^ p. 346. Bourdeau, Revue poltique et 
parlementaire y lo mai 1916, p. 3o6. 
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les empires centraux ne manqueraient pas de 
tirer de tels palabres. 

Le premier rapprochement officiel entre des 
sujets de nations ennemies fut la conférence 
internationale des femmes, tenue secrètement 
à Berne, les 26 et 26 mars. Vingt-huit 
citoyennes d'Angleterre, d'Allemagne, de 
Russie, d'Italie, de Hollande, dé Suisse et une 
Française, présidée par l'Allemande Clara 
Zetkin, réclamèrent la paix blanche et immé- 
diate, en chargeant les gouvernements des 
divers pays d'une égale responsabilité ^ 

Cependant, le parti socialiste italien dé- 
ployait une même activité pour maintenir 
l'Italie dans sa neutralité et pour obtenir la 
reprise des relations. Oddino Morgari, député 
de Turin, envoyé à Berne, Londres et Paris, 
se heurtait au refus de Vandervelde : 

Nous n'avons pas rintention de permettre qu'on 
se serve de nous pour faire obstruction au combat 
de la liberté et de la justice contre le militarisme 
allemand dont la défaite est indispensable au 
triomphe du socialisme^. 

Legien échouait également dans son projet 
d'organiser à Amsterdam, sous le nom ras- 

I. Laskine, op. cit. y p. 4^5. 
3. Laskinc, op. cit., p. 365. 
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surant de congrès international des arts et 
métiers, une réunion qui eût rapproché les 
syndicalistes des deux groupes belligérants. 

Tant que les socialistes allemands persis- 
taient en masse dans leur attitude nationaliste 
et loyaliste, ils ne pouvaient abuser aucun 
internationaliste sincère, mais, dès que quel- 
ques-uns auront repris figure d'opposants, il 
il y aura, chez les socialistes de l'Entente, 
grande hâte à triompher de ce (( réveil de 
conscience », et à fraterniser avec eux. 

Est-ce à dire qu'ils ne furent pas sincères et 
qu'ils ne prirent attitude d'opposants que pour 
mieux servir la politique impériale ? Pourquoi 
le supposer? La guerre.se prolongeait sans 
apporter la victoire escomptée immédiate et 
multipliait les souflrances économiques; il 
était naturel qu'un mouvement de méconten- 
tement se dessinât et que la déconvenue guer- 
rière prit la forme d'un retour aux doctrines 
pacifistes. Le kaiser utilisera l'obstacle; il n'a 
pu pi é venir ce mouvement de lassitude, il le 
canalisera de telle sorte qu'il paraisse un 
exemple à ses ennemis et que, contenu en Alle- 
magne, il contamine les peuples de l'Entente. 

Karl Liebknecht se détache d'abord seul du 
parti en refusant, le 31 déceipbre 191 4» les 
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seconds crédits de guerre. Le 9 février, au 
landtag de Prusse, les socialistes refusent le 
budget. Mais la scission du parti social-démo- 
crate ne se produira que lorsque l'Empire 
aura remporté un succès essentiel ; le 2 juin 
191 5, les Russes perdaient Przemysl et com- 
mençaient le grand recul qui livrera aux ar- 
mées impériales tout le territoire de la Polo- 
» gne. C'est justement pour l'Allemagne l'enjeu 
de la guerre : elle entend bien en faire une 
marche vassale. Comme elle ne l'annexera pas 
directement, la formule de paix sans annexion 
ne la contrarie plus. Dans cette guerre qui est 
une guerre orientale, elle tient son gage. 

Le 9 juin, la censure impériale laisse 
publier dans la Gazette du Peuple de Leipzig, 
le manifeste des trois : Haase, Bernstein et 
Kautsky auxquels se rallient neuf députés au 
Reichstag, et deux cents hommes de confiance 
du parti. 

Un groupe minoritaire pacifiste et opposant 
est donc fondé dans le parti socialiste. Il n'en 
sera exclu qu'un an plue tard (24 mars- 
6 avril 191 6). Mais tout de suite, de l'autre 
côté des tranchées, des socialistes lui font 
confiance. La conversation en dehors des gou- 
vernements responsables avec des sujets enne- 
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mis apparaît comme possible. Ce n'est plus 
une trahison, c'est une politique. 

Le i5 juillet, le Conseil national du parti 
socialiste unifié adopte encore à l'unanimité 
un ordre du jour patriotique, mais prend acte 
« du réveil de conscience » qui se produit en 
Allemagne. 

Kenaudel et Longuet acceptent une entre- 
vue secrète avec Bernstein et Kautsky ^ . 

Le i6 août, à la Confédération générale du 
travail, 26 voix contre 78 réclament des pour- 
parlers avec les syndicalistes allemands et neu- 
tres afin de contraindre les gouvernements à 
la paix. 

Le chef de la minorité, Merrheim, ne se tient 
pas pour lié par la décision de la conférence 
et, presque tout de suite, il part avec un autre 
Français, Bourderon, pour la conférence de 
Zimmerwald. 

Zimmerwald est un petit village au pied 
de la Jungfrau oîi Morgari réussit à assembler 
secrètement, du 5 au 8 septembre 191 5, une 
quarantaine de délégués dont seuls les Italiens 
et les Roumains étaient mandatés par leurs 

X. Ce fait fut révélé par le zimmerwaldien Bourderon pour 
se défendre au Congrès p ^ional socialiste du 25 décembre, 
Laskine, op. cil,t p. 873. 
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partis. Aucun Belge n'avait accepté l'invi- 
tation. 

Le gouvernement anglais, renseigné, avait 
refuse les passeports à ses nationaux. 

La Russie était représentée par des réfugiés 
politiques, Martofi, Tchernoff, Trotsky. L'Alle- 
magne avait donné toute facilité à Ledebour 
et Hoffmann pour se rendre en Suisse, 

« Le gouvernement de Berlin interdit par 
les mesures les plus rigoureuses la propagande 
pour la paix en Allemagne, il la favorise 
au dehors », pourra dire le National Suisse 
(21 octobre 1916). Déjà, lors des projets qui 
s'étaient heurtés à l'opposition de Vandervelde, 
le ï)' Quarck, de Francfort, avait pu écrire : 

Le gouvernement allemand a eu connaissance 
de ces efforts faits pour se rencontrer en Hollande 
et il ne nous a pas opposé la moindre difficulté * . 

C'est une curiosité purement morale de 
chercher à savoir si le gouvernement impérial 
avait des agents au sens propre du mot à Zim- 
merwald et plus tard à Kienthal. 

Pour la politique, il suffit de remarquer que 
le gouvernement impérial, qui a poursuivi et 

I. Cité paiT U Humanité f 28 juin 1915- Cf. Laskine, op. cit., 
p. ^33. 
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emprisonné Liebknecht n'a jamais menacé 
d'une peine même légère ceux de ses sujets 
qui ont participé à ces réunions. 

Karl Liebknecht, opposant sincère, n'y a 
jamais paru. Le manifeste de Zimmerwald signé 
par tous les délégués, admettait absolument 
l'équivalence des responsabilités : 

Dans tous pays, les capitalistes, qui tirent de 
Ter des profits de guerre par le sang du peuple, 
prétendent qu'il s'agit d'une guerre de défense 
nationale et démocratique, qu'il s'agit de la libé- 
ration des nationalités opprimées. Ils mentent. 

Ce démenti visait particulièrement, comme 
on voit, les thèmes ordinaires de propagande 
de l'Entente; comme conclusion, la conférence 
de Zimmerwald adoptait la formule de paix 
immédiate sans indemnité ni annexion qui 
parait là pour la première fois. 

Toute la politique extérieure de la révo- 
lution maximaliste russe est déjà définie 
dans le programme de Zimmerwald ; personne 
ne se doutait alors que le congressiste 
Trotsky disposerait avant la fin de la guerre 
de l'Empire des Tsars* Prévenu de ces entre- 
tiens avec des sujets ennemis, le gouvernement 

I. J. Bourdcau, Hevue politique et parlementaire, lo sep- 
tembre IQlS, p. .V42. 
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français ne bougea pas. Il n'expulsa Trotsky 
qu'un an plus tard * . Il n'avait pas à poursuivre, 
car le crime d'intelligence avec l'ennemi sup- 
pose là trahison consciente. C'est même pour 
cela que la loi du 4 avril 1916 a érigé en délit 
tout fait de commerce avec l'ennemi, sans 
qu'il soit besoin que l'opération de vente ou 
d'achat tende à accroître, sa puissance mili- 
taire. On a condamné un collectionneur de 
timbres-poste qui en a vendu en Suisse à un 
amateur allemand. Le blocus des puissances 
centrales serait compromis si chacun pouvait 
se faire juge de l'innocuité des opérations 
conclues avec leurs ressortissants. Or, tandis 
que toute relation économique est défendue, 
les relations politiques ne tombent sous le 
coup de la loi que si l'intention criminelle, 
dont la preuve est à la charge de l'accusation, 
est démontrée. La transaction de deux phila- 
télistes est un délit ; l'entente de deux pacifistes 
pour faire de la propagande en France et en 
Allemagne sur la base de la paix blanche, 
du statu quo ante bellum, c'est-à-dire de 
l'abandon de l'Alsace-Lorraine et de Tamnistie 
des crimes de l'invasion, n'est pas directement 
punissable I 

I. Gomez Garrillo, Matirit la décembre 1Q17. 
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Rien n'eût été plus facile que d'appliquer 
aux relations politiques avec les sujets ennemis 
les prohibitions et les pénalités prononcées 
contre les relations économiques. L'opinion eût 
été unanime à approuver cette sanction. Pen- 
dant deux mois, personne en France n'osa 
parler de la Conférence de Zimmerwald. Le 
8 novembre, la Commission administrative 
permanente du parti socialiste invitait encore 
« toutes les fédérations et leurs sections à 
éviter même l'apparence d'une participation 
quelconque à cette propagande » contraire 
aux intérêts de la défense nationale et à l'orga- 
nisation nationale et internationale du socia^ 
lisme * . 

Mais les Fédérations de la Haute- Vienne, de 
l'Isère et du Rhône, se prononçaient pour la 
motion de Zimmerwald. A la Fédération de la 
Seine; les zimmerwaldiens obtenaient 545 voix. 
Jean Longuet demanda la reprise des relations 
internationales, sans aller aussi loin, et rallia 
326 voix à sa motion. La motion Fiancette» 
soutenue par Renaudel, qui ajournait la reprise 
des relations internationales, obtint 6 121 voix. 
Les trois tendances extrémistes, minoritaires 

I. Humanité, 9 novembre. 
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et majoritaires, qui diviseront depuis lors 
le parti socialiste unifié, étaient acquises. Au 
Congrès national socialiste, le premier tenu 
depuis la guerre et dont les débats se pour- 
suivirent à huis clos, la motion zimmerwal- 
dienne obtint 76 suffrages ; la motion adoptée 
fut un compromis entre les majoritaires et 
les minoritaires, mais le parti socialiste ne prit 
pas plus que le gouvernement la seule mesure 
qui dépendit de lui et qui eût été efficace : 
tout en déclarant la propagande zimmerwal- 
dienne contraire à la discipline socialiste 
autant qu'à la défense nationale, il n'en fit pas 
un cas d'exclusion. 

La reprise des relations internationales entre 
, socialistes belligérants demeura donc une 
formule licite pour couvrir les plus inquié- 
tants rapprochements. Le socialiste unifié la 
désavouait, mais ne l'excommuniait pas,* lui si 
prompt aux excommunications, et l'État fran- 
çais ne s'armait pas, contre cette propagande, 
du texte pénal qui seul pouvait y couper court. 

Prévenir les dupes qu'on les punirait comme 
des traîtres, c'eût été les défendre contre 
elles-mêmes et empêcher que les traîtres pus- 
sent plaider qu'ils avaient été des dupes. 
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LES ACHATS DE JOURNAUX 

Bolo Pacha et le khédive d'Egypte. — Cavallini. — 
Tentatives d'acquisition du Figaro. — Le groupe 
Desouches, Lenoir et le Temps. — Le Journal à vendre. 
— Les suggestions anti-anglaises et la Gazette des 
Ardennes. — Les millions de Schœller et la valise 
diplomatique suisse. — Opposition, puis acceptation 
de Charles Humbert. — La mission Munir Pacha et 
la proposition de partage de la Belgique. — Éviction 
de Pierre Lenoir. — Le traité Bolo-Humbert ; le 
Pacha en Amérique. 

Pendant que les socialistes minoritaires 
allemands battent le rappel des pacifistes^ le 
gouvernement impérial qui les laisse faire 
poursuit une œuvre directe de corruption. 

Les hommes qui sont à vendre n'ont sou- 
vent pas plus de crédit que de conscience, 
mais tel est le sort fait à rintelligence dans 
VÉtat moderne, il se trouve que les moyens les 
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pfus puissants d'agir sur Fopinion sont préci- 
sément chose qu'il est loisible d'acheter sans 
éveiller aucune idée de corruption. Un journal 
est un fonds de commerce et on en trafique 
aussi légitimement, aussi ouvertement que 
d'un magasin de produits alimentaires, ou si 
vous préférez, d'une charge de judicature jadis 
au Parlement de Paris. Un parti politique, un 
groupe quelconque se rend tous les jours 
acquéreur des organes qu'il juge utiles à ses 
vues ou à ses profits. 

L'or étranger n'aura donc à dissimuler que 
son origine; en achetant ce qui est dans le 
commerce, il ne fera pas scandale. Il suffira à 
l'ennemi de trouver des prête-noms. La guerre 
ne durait pas depuis six mois qu'il en avait 
trouvé. 

Paul Bolo est un aventurier marseillais^ 
que son passé picaresque ne semblait pas pré- 
destiner aux grands rôles politiques. A vingt 
ans, il lançait, avec l'argent d'un camarade, le 
peintre Panon, ses premières afiaires : la 
Compagnie marseillaise de la pêche aux lan- 
goustes, un parc de coquillages, un restau- 
rant. Il enlevait la femme de son ami, tenait 

I. Né le a 4 septembre 1867. 
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avec elle une brasserie en Espagne, l'abandon- 
nait. En 1894, il est agent d'affaires à Paris, 
rue Bonaparte; il escroque sa femme de 
ménage, M"** Miège, ce qui lui vaut un mois 
de prison par défaut. Il disparaissait à nou- 
veau, passait à Buenos-Ayres, épousait une ac- 
trice, Henriette Soumaille, qu'il abandonnait 
aussi. En 1902, on le' retrouve à Lyon où il laisse 
des dettes. Sa fortune change en 1906, car il 
épouse la veuve d'un riche négociant en vins 
de Bordeaux, M"' Millier, qui tenait de son 
premier mari, avec des capitaux dont l'impor- 
tance est discutée, 70000 livres de rentes en 
usufruit. Avec ces revenus, Bolo s'occupe de 
grandes affaires : une banque universelle catho- 
lique (son frère est un prédicateur connu), un 
trust du cacao, une société de caoutchouc qui 
le met en rapport avec un ancien député ita- 
lien, condamné à l'occasion des affaires de la 
Banque de Rome et réfugié à Paris, Cavallini. 
En 191 1, Bolo est à la tête de la Confédé- 
ration générale des vignerons de Champagne. 
Il est propriétaire du journal de la Confédé- 
ration et il joue, dans les négociations de déli- 
mitation, un rôle de premier plan. On a rap- 
proché depuis son intervention dans les affaires 
de Champagne des manifestations antipatrio- 
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tiques qui s'étaient mêlées aux mouvements 
de défense vinicole et qui avaient été jusqu'au 
cri de : Vive l'Allemagne ! 

Bolo, défenseur des vignerons et ennemi 
des falsificateurs^ fit bonne impression à quel- 
ques hommes politiques. 

Ajam, député de la Sartlie, voulut le pié- 
senter à Caillaux, qui était président du Conseil. 

Bolo, s'écria celui-ci, mais c'est une fripouille, 
et si vous voulez examiner son dossier, vous serez 
vite édifié*. 

En tête du dossier figurait naturellement la 
condamnation de 1894. Bolo obtint de son 
vieux camarade Panon une lettre attestant que 
c'était lui, Panon, qui s'était fait condamner 
sous le faux nom de Bolo. Celui-ci avait jus- 
tement un ami bien placé pour expertiser la 
valeur d'un casier judiciaire, le président du 
tribunal de la Seine, M. Ferdinand Monier, avec 
qui il était étroitement lié. La lettre Panon 
suffit au magistrat et Caillaux n'en demanda 
pas davantage. 

Au printemps de 191 4, Bolo se trouve mêlé 
à une affaire plus considérable : le khédive 

I. Interview de Ajam résumant sa déposition devant le 
capitaine Bouchardon, Petit Parisien, 5 décembre 1917. 
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d'Egypte Âbbas Hilmi prévoyait la guerre et, 
sans doute décidé déjà à essayer d'en profiter 
pour recouvrer son indépendance, il cher- 
chait à mettre sa fortune privée à l'abri des 
risques de séquestre et de confiscation que 
pouvait lui faire courir sa révolte contre l'An- 
gleterre . Il s'agissait de mettre en société ses 
domaines d'Egypte et de céder ses actions de 
Suez. 

M. Monier aurait corrigé de sa main le projet 
de traité entre le khédive et Bolo, et Caillaux, 
président du Crédit foncier égyptien, fut des 
déjeuners "offerts par l'aventurier au prince. 
L'affaire n'était pas faite quand la guerre éclata, 
mais le khédive reconnaissant donnait à Bolo 
le titre de Pacha (i4 septembre i9i/i)»peu de 
temps avant d'être déposé par l'Angleterre. 

En novembre et décembre, Bolo s'occupe 
de fonder en Espagne une banque catholique 
avec le marquis délia Chiesa, mais le Pape, 
prévenu par l'évêque de Bayonne, et le nonce à 
Madrid, désavoue son frère, et l'affaire en 
reste là. 

C'est, semble-t-ril, au début de igiB, qu^il 
accepte avec Cavallini le rôle d'acheteur de 
journaux français pour les orienter vers la paix 
allemande. Sa rencontre avec le ministre égyp- 
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tien Saddik Pacha, à l'hôtel Excelsior de Rome, 
est du i**^ février igiS. Le !•' avril, Cavallini, 
qui a touché deux millions, mais qui les aurait 
largement écornés, en apporte le reste à Bolo, 
en billets de banque, dans une valise : rete- 
nons le procédé, aucun compte de banque ne 
gardera ainsi trace du mouvement de fonds. 
Bolo s'intéressera pour i5oooo francs au 
journal Le Rappel qui représente dans le parti 
radical socialiste la nuance la plus cocardière 
et défend la revendication de la rive gauche du 
Rhin. 

Divers courtiers cherchent à acquérir pour 
le compte de Bolo et de Cavallini une quantité 
sufQsante d'actions du Figaro pour avoir la 
direction de ce journal ; des administrateurs du 
Figaro s'opposent à la manœuvre sans soup- 
çonner encore Torigine ennemie des fonds, les 
relations de Bolo avec Caillaux suffisant pour 
les mettre en garde. 

Vers le même temps, le groupe Desouches 
pensait à racheter les actions du Temps. 

Guillaume Desouches, avoué au tribunal de 
la Seine, et candidat malheureux aux élections 
de 191 4' où il avait porté les couleurs du parti 
socialiste, avait, entre autres clients, Alphonse 
Lenoir et Madeleine Beauregard. Cette demi- 
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mondaine était la maîtresse du prince de 
Hohenlohe qu'elle continuait à voir en Suisse 
depuis la déclaration de guerre. 

Lenoir était un gros distributeur de publicité 
financière dont le fils était un jeune prodigue 
pourvu d'un conseil judiciaire. 

En mars, Desouches aurait présenté Made- 
leine Beauregard à Pierre Lenoir*, et dès ce 
moment, le jeune homme se serait vanté de : 

Pouvoir par elle, et par Tintermédiaire du 
prince, obtenir que les Allemands eussent à sa 
disposition d'importants capitaux pour Tachât 
d'un grand journal parisien. 

Il ajoutait que, l'affaire faite, on retournerait 
l'arme contre eux. 

Il aurait été question d'acheter les actions 
du Temps, mais parmi les journaux à grand 
tirage, il était notoire au printemps de igiS 
que Le Journal était à vendre. Pas besoin de 
s'entendre avec un groupe politique ou finan- 
cier, de racheter une à une les actions d'une 
société anonyme. Le Journal appartenait à la 
société en commandite Henri Letellier et C'*, 
composée de celui-ci, gérant, de son frère Eu- 
gène et de sa sœur, M"*' la baronne de Forest, 

I» Joumalt 37 octobre 1917. 
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Fin janvier, Henri Letellier s'était bruyam- 
ment séparé du directeur du Journal, M. Gros- 
claude, à l'occasion notamment d'un article 
où G. d'Annunzio faisait appel à l'interven- 
tion de l'Italie à nos côtés et que Letellier 
trouva trop littéraire et trop long *. 

Fin avril, Desouches pressentait un des 
rédacteurs du Journal, Jacques Dhur, pour 
en prendre la rédaction en chef sous sa direc- 
tion. Sa tâche consisterait notamment à soute- 
nir les intérêts de l'industrie et du commerce 
français, même s'il fallait pour cela rompre 
des lances contre l'Angleterre. L'alliance la 
plus loyale n'empêche pas les oppositions d'in- 
térêts et nos alliés, qui ne sont pas suspects de 
négUger les leurs, ne peuvent trouver mauvais 
que nous veiUions aux nôtres. Jacques Dhur 
ne s'étonna pas tout d'abord. 

Le 23 mai, Desouches arriva au restaurant 

des Ambassadeurs avec un projet de lettre, que 
Jacques Dhur devait lui écrire, et qui lui per- 
mettrait, disait-il, de recueillir les concours 
d'un groupe d'industriels et de commerçants. 

J*ai rhonneur de vous confirmer confidentielle- 
ment que je peux dès à présent créer un grand 

I . Cf. Les plaidoiries du procès Letellier-Grosclaudc apud 
Revue des grands procès contemporains. 
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quotidien dont la politique économique à Tégard 
de l'Angleterre et de rAmérique sera celle que 
vous préconisez. 

J'ajoute que je suis à même d'obtenir pour cette 
entreprise, le appui de M. 

censuré 
et de M. auxquels j'ai rendu des ser- 

vices tels qu'ils n'ont rien à me refuser. 

Jacques Dhur ajouta de sa main à la suite : 

J'aurai le concours dévoué de tous les déposi- 
taires de journaux dont j'ai seul pris la défense, 
ainsi que l'atteste le journal ci-joint. 

Mais il garda le tout, et loin de donner 
à Desouches le projet de lettre dont celui-ci 
lui avait fourni le brouillon, il se retira sur 
Tannonce que Desouches comptait faire l'af- 
faire avec Lucien Baumann, entre autres sous- 
cripteurs. 

Pour mesurer toute la portée de ces précau- 
tions antianglaises, il n'y a qu'à relire un des 
articles que, dans le même temps, la Gazette 
des Ardennes consacrait à l'Angleterre î 

La France sous la tutelle de l'Angleterre ' 

Les batteurs de cartes anglais ont poursuivi 
leur but obstinément et l'ont enfin atteint en 

I. GazeUe des Ardennes, 3o avril igiB, n'' 43. 
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juillet 191 5. La guerre une fois éclatée, les Anglais 
se sont inquiétés à la pensée qu'une des puis- 
sances de la Triple Entente, obéissant à son propre 
intérêt du moment, pourrait négocier une paix 
séparée. 

Pour prévenir pareille tentative, elle stipula la 
Convention du 5 septembre dernier, qui oblige les 
puissances de la Triple Entente à ne faire la paix 
que d'un commun accord. 

Les Anglais auront mal calculé, les peuples du 
continent désabusés après cette guerre terrible ne 
se laisseront plus exploiter par l'Angleterre. Quant 
aux Français, ils ne s'apercevront peut-être pas 
avant d'être complètement à bout de force, du rôle 
que leur a fait jouer l'Angleterre. Alors, ils se 
réveilleront comme d'un caucbemar, et le peuple 
français demandera compte à ces hommes qui 
n'avaient pas assez de jugement politique pour dis- 
tinguer l'intérêt de leur propre pays d'avec celui de 
l'Angleterre. 

Aucun groupe de commerçants français ne 
fut sollicité. Le 7 juin, à Berne, Pierre Lenoir 
signait avec un Suisse d'origine allemande, 
Arthur Schœller, un traité par lequel celui-ci 
s'engageait à lui verser dix millions pour se 
rendre acquéreur du Journal et y soutenir 
la politique économique et financière que 
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Schœller lui dicterait. Quoique puissamment 
riche, Schœller n'avait pas dix millions à 
mettre dans un journal français : l'argent était 
allemand. Grâce à la complaisance du conseiller 
d'Etat Hoffmann qui dirigea la politique étran- 
gère de la Confédération suisse jusqu'au scan- 
dale Grimm*, les dix millions furent apportés 
àParis dans la vaUse diplomatique suisse. C'était 
la précaution déjà prise par Cavallini pour ne 
pas laisser de traces du mouvement de fonds. 

Ces dix millions étaient constitués par des 
billets de banque comprenant une assez forte 
proportion de petites coupures, ce qui a fait 
supposer qu'ils provenaient du pillage des pays 
envahis. 

Une commission d'un million fut préle- 
vée. Desouches déposa les neuf autres à 
l'agence U du Comptoir d'Escompte de Paris 
(î5-26 juillet). 

Le sénateur Charles Humbert, rédacteur au 
Journal, où il s'était spécialisé dans les ques- 
tions militaires, avait une option pour l'achat 
de cette feuille. Il s'opposa violemment à la 
vente au groupe Lenoir-Desouches quand il en 
sut le projet, dénoaça l'origine allemande des 

I. Cf. infraj chap. \II. 
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fonds ; il entendait par là, dit-il, que Targent 
serait venu de naturalisés. Desouches lui avait 
été présenté par Baumann ; il exigea de Henri 
Letellier une lettre déclarant que le Journal 
n'était pas à vendre*. 

On s'arrangea. Il fut convenu que Charles 
Humbert deviendrait président du Conseil 
d'administration et aurait la direction du Jour- 
nal, Desouches serait administrateur délégué, 
et Pierre Lenoir, directeur de la partie écono- 
mique et financière. Ils étaient d'accord le 
36 juillet. 

La Société anonyme du Journal fut consti- 
tuée le 6 août au capital de dix millions divisé 
en deux mille actions ; Charles Humbert parais- 
sait en souscrire 708, mais il donnait contre-, 
lettre à Pierre Lenoir pour 698. 

Le 29 juillet, Charles Humbert avait acheté 
de Letellier et C**, le Journal, pour vingt milr 
lions dont sept payés comptant. L'acte authen- 
tique de vente fut passé le 1 1 août au prix 
apparent de seize millions par-devant M® Du- 
rand des Aulnois. 

Bolo avait offert son concours ; on s'en 
passa, il partit pour Rome avec les pouvoirs 

1. Le Temps, :j a juillet. 
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de la banque Périer-Bauer, négocier Taffaire 
des 3oo ooo bœufs et des 5oo ooo oop de bons 
du Trésor italien. 

Charles Humbert ne s'entendit pas long- 
temps avec ses associés, 

Desouches résigna ses fonctions le 8 sep- 
tembre et, quand les actions de la nouvelle 
Société eurent été imprimées, Humbert se 
refusa à les remettre à leurs propriétaires, crai- 
gnant qu'ils ne fissent une majorité contre lui 
à la prochaine assemblée générale. 

Il invoqua surtout, contre Pierre Lenoir, les 
instructions que celui-ci aurait données à 
Munir Pacha. 

L'ancien ambassadeur de Turquie à Paris, 
laissé à l'écart par le régime Jeune-Turc, vivait 
en Suisse. Il avait été chargé d'une enquête 
dans les Empires centraux pour le compte du 
Journal. 

Pierre Lenoir, que sa mobilisation n'im- 
mobilisait pas le moins du monde, avait été à 
Berne lui donner ses instructions qu'Humbert 
fit résumer ainsi à Munir : 

Sur ma remarque que ce programme amènerait 
inévitablement un véritable acte d'accusation contre 
l'Angleterre, M. Lenoir m'a répondu que tel était 
justement le but de mon enquête, 

LE DÉFAITISME. 5 
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Il m'a exposé que TAnglelerre tenait la France 
dans une sujétion complète, qu'elle substituait par- 
tout son influence industrielle et commerciale à la 
sienne et préférait faire tuer tous les Français pour 
la défense de sa suprême vie plutôt que d'imposer 
à ses propres sujets l'obligation du service mili- 
taire*. 

Fin octobre, Munir rapporta de Vienne et 
de Berlin, avec un réquisitoire antianglais, 
Toffre d'une paix de trahison fondée sur le 
partage de la Belgique entre la France et 
l'Allemagne. 

Voici comment il précisait cette suggestion • 

Genève, le i5 novembre 191 5. 

Cher monsieur^, 

Dans les difiérentes conversations qui ont suivi 
mon retour de Berlin et de Vienne, et au cours 
desquelles j'ai examiné l'état d'esprit austro-alle- 
mand envers la France, j'ai naturellement été 
amené à vous parler de la paix, de sa conclusion 
possible et de ses conditions éventuelles. 

Je voudrais, pour le cas où vous jugeriez à propos 



1. Munir Pacha à Charles Humbert, 3 décembre 191 5. Le 
Journal, 35 octobre 1Q17. 

2. M. P. L. Moulhon, Le JournaU a8 octobre 1917. 
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de rendre ces entretiens publics, qne vous en pré- 
cisiez essentiellement deux points : 

I** Le désir de rAllemagne et de rAïUtriche de 
conclure avec la France en particulier non pas une 
paix à tout prix, mais une paix considérée comme 
avantageuse pour les deux parties contractantes, 
ne fait aucun doute ; 

2** J'ai la conviction que l'Autriche, d'accord 
avec l'Allemagne, ne négligerait pas l'occasion qu 
pourrait s'offrir de '^auser, et que la paix consentie 
n'impliquerait poui la France aucune diminution 
de territoire, ni aucune humiliation matérielle 

Sur les accords spéciaux qui pourraient être la 
condition ou la conséquence de cette paix^ je suis, 
par contre, tenu à la plus grande réserve. J'ai 
l'impression qu'ils consisteraient dans l'attribution 
à la France d'une partie de la Belgique et peut- 
être dans certains avantages accordés à TAlsace- 
Lorraine, avantages qui seraient susceptibles d'at- 
ténuer votre blessure et vos regrets. 

L'Allemagne et l'Autriche demanderaient pro- 
bablement en retour l'amitié ultérieure de la 
France, son concours pour le règlement en com- 
mun des difficultés internationales de l'avenir, e 
les mains libres pour terminer la guerre actuel 1 
au mieux de leurs intérêts si les autres belligérants 
préfèrent continuer la lutte. 

Il doit être bien entendu que ces accords ne 
figurent encore dans aucun protocole et ne résul- 
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tent d'aucune confidence officielle. Les conver- 
sations particulières qui me les ont fait supposer 
ne permettent pas qu'on leur attribue pour l'ins- 
tant d'autre autorité que celle qui s'attache à mon 
propre sentiment. 

J'ajoute que, si je révèle certaines choses qui 
m'ont été dites, je n'en ai pas reçu la mission, et 
que en tout ceci je raconte et ne juge pas. 

Votre cordialement 

S. Munir, 

Ancien Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Le gouvernement français fut avisé, et le 
Journal ne publia pas les notes de voyage de 
Munir Pacha. 

La lettre de Munir illumine la politique 
allemande : Lenoir jura que l'ambassadeur n'a- 
vait pas compris ou qu'il avait trahi ses instruc- 
tions. Le mois de décembre se passa à tenter 
de lui arracher les actions qui le faisaient 
maître du Journal, Les scènes principales se 
déroulèrent au ministère de Tlntérieur, dans 
le cabinet de Ley marie. Lenoir soutient à ce 
propos qu'il fut plus menacé à raison de ses 
absences irrégulières en Suisse où il allait 
voir une maîtresse, et qu'on pouvait quali- 
fier de désertion, que pour le fond même 
de l'affaire et qu'on en voulait plus à son 
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argent qu'à son influence. Le 28 décembre, 
sa mère se porte fort pour lui et cède à Charles 
Humbert onze cents actions, la majorité du 
capital, la certitude de faire la loi aux Assem- 
blées générales. Ces actions étaient prises au 
prix de 5 000 francs Tune. Un million stipulé 
payable comptant. 

Le contrat était du reste parfaitement nul, 
le conseil judiciaire de Pierre Lenoir n*y étant 
pas intervenu, et Ton pouvait prévoir que la 
moindre exigence de celui-ci serait de deman- 
der le paiement comptant du tout. 

C'étaient cinq millions et demi à trouver. 

Bolo reparaît. 

A prendre la défense d'Humbert et de 
Leymarie on n'imagine guère de traits plus 
prodigieux de comédie. 

Le sénateur soupçonne une origine ennemie 
à l'argent de Lenoir : il veut chasser l'or alle- 
mand du Journal. Leymarie prête son cabinet 
pour cette bonne œuvre et voici que se pré- 
sente l'homme du khédive, l'ami de Cavallini, 
pour fournir l'argent bien français que la 
conscience de Charles Humbert réclame. Leur 
contrat est du 3o janvier. C'est une association 
en participation. 

Les actions paraîtront la propriété de Charles 
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Humbert qui disposera dans les Assemblées 
générales des suffrages attachés à la possession 
de ses titres i les dividendes, s*il y en a, seront 
pour le Pacha. Une convention additionnelle 
assurait à M. le président Monier, le jour oii 
il quitterait la magistrature, la présidence du 
Conseil d'administration jusque-là occupée 
par Charles Humbert. 

Sitôt le traité du 3i janvier signé, Bolo 
part pour l'Amérique oîi il va, son contrat à 
la main, demander aux agents allemands les 
fonds nécessaires pour le réaliser. Charles 
Humbert l'introduit près de la banque Mor- 
gan : 

Paris, lo février 1916. 

Messieurs, 

M. Paul Bolo Pacha déposera à mon compte 
dans votre banque, à New- York, la somme d'un 
million de francs convertie en dollars, au taux 
moyen du change au 3i janvier dernier. 

Veuillez agréer, etc. 

Charles Humbert. 

Bolo arriva à New- York le 22 février. Le 26, 
le comte Bernstorff télégraphiait à von Jagow : 

N° 679. Février 26. — Ai reçu informations 
directes de source absolument digne de foi rcla- 
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tives à une action politique à organiser dans 
un des pays ennemis, action qui amènerait ]a 
paix. 

Une des principales personnalités politiques du 
pays en question cherche à contracter un emprunt 
d'un million sept cent mille dollars à New- York, 
pour lequel garantie sera donnée. Il m'est interdit 
de donner son nom par écrit. 

L'affaire me paraît ê\^e de la plus grande impor- 
tance possible. L'argent peut-il être envoyé immé- 
diatement à New-York.^ Il n'y a pas de doute 
que rintermédiaire gardera l'affaire entièrement 
secrète. 

Répondez par télégramme. Rapport verbal suivra 
aussitôt que personne digne de confiance pourra 
porter ce rapport en Allemagne. 

V 

Bernstorff. 

N** i5o. Février 29. — En réponse à votre télé- 
gramme 679, je consens à emprunt, mais seule- 
ment si cette action en vue de la paix vous parait 
être projet sérieux, car envoi d'argent à New- York 
est maintenant pour nous d'une difficulté extraor- 
dinaire. 

Si le pays ennemi est la Russie, ne vous mêlez 
pas de cette affaire, car somme argent mentionnée 
serait trop petite pour avoir effet sérieux quel- 
conque sur ce pays. De n^ême dans le cas de 



73 LE DÉFAITISME. 

ritalie, où cela ne vaudrait pas la peine de dépenser 
tant d'argent. 

Jagow. 

N** 685. Mars 5. — Vous prie de donner 
instructions à Deutsche Bank de mettre neuf mil- 
lions de mark à la disposition de Hugo Schmidt. 
Affaire promet beaucoup. Détails complets suivent. 

Bernstorff. 

Conformément à ses instructions, la Deutsche 
Bank versait, par tout un circuit de banques des- 
tiné à voiler l'origine des fonds, i 683 5oo dol- 
lars. Bolo en faisait virer la plus grosse part au 
compte Humbert à la banque Morgan, il en 
oflrait 5 ooo à un conférencier français en Amé- 
rique, Jules Bois; le surplus était porté à son 
crédit ou à celui de sa femme. 

Il repartait pour l'Europe le 17 mars pen- 
dant que Bernstorff câblait à Jagov>r ; 

Veuillez aviser votre Ministre à Berne, que 
quelqu'un viendra le voir, qui lui remettra un 
passeport établi au nom de Saint-Régis, et qui 
désire établir des relations avec votre Office des 
affaires étrangères; l'intermédiaire demande en 
outre qu'une influence soit exercée sur notre 
presse pour passer sous silence autant que pos- 
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sible les changements dans ta situation politique 
intérieure de la France afin que les choses ne soient 
pas -gâtées par l'approbation de l'AUemagne*. 

Ce dernier trait laisse entrevoir de quel plan 
plus vaste et plas profond l'acquisition du 
Journal était une partie. 



CHAPITRE V 



LA VEILLE ET LE LENDEMAIN DE VERDUN 



L'excitation à la grève des semailles. — Le Bonnel 
Rouge. — Malvy et la constitution du cabinet Briand. 
— Campagne pacifiste ouverte du Bonnet Rouge, 
décembre 1916. — Malvy brûle un dossier de pro- 
pagande anti-militariste au front. — Malvy contre 
le deuxième bureau d*' gouvernement militaire. — 
Le sens du télégramme Bernstorff. — Kienthal. — 
Almereyda etMarion à Saint-Sébastien. — Les docu- 
ments d'Orient. 



Quelle était donc la situation en France au 
moment où Bolo revenait d'Amérique? Un 
mot l'explique : Verdun. 

Depuis un mois bientôt, les Allemands 
s'acharnaient contre la forteresse de la Meuse 
et l'on ne risque guère de se tromper en pen- 
sant que toutes leurs manœuvres à l'arrière 
étaient en étroite liaison avec leur offensive 
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stratégi(}ue et qu'ils comptaient bien, si Verdun 
était tombé, exploiter le découragement qui 
eût suivi pour faire réussir un mouvement en 
faveur d'une paix immédiate. 

Remontons à quelques mois en arrière : 
après FolTensive de Champagne (25 sept.), 
l'approche du deuxième hiver de la guerre a 
été exploitée. A l'automne, une rumeur crimi- 
nelle a couru, conseillant aux paysans de ne 
pas semer de blé pour faire finir la guerre. 
Cette grève des semailles sera conseillé^ à 
nouveau à l'automne 1916. Le ministère de 
l'Intérieur arrêtera un appel fait pour la com- 
battre. 

A X automne i917, la répression étant com- 
mencée, on ne verra pas la rumeur se reproduire. 

La chîdne qui relie Caillaux, Malvy, Alme- 
reyda, tient toujours solidement; on en peut 
juger par cette lettre du 5 septembre oii l'an- 
cien président du Conseil écrit au repris de 
justice sur un ton sentimental si étrange : 

Mamers, 4 septembre 191 5. 

Mon cher ami, 

Je serai très heureux de recevoir M. Varèse, 
mais... je ne puis rengager à venir à Mamerset je 
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ne serai pas à Paris avant le i5 septembre. Peut- il 
attendre jusqu'à ce moment? Sinon, écrivez-le- 
moi. Je lui donnerai les moyens de venir me voir 
dans ma thébaïde. 

C'est vous, mon cher ami, qui me blessez pro- 
fondément en me parlant de mon absence de sen- 
timent. Êtes- vous donc si peu psychologue que 
vous jugiez un homme sur une certaine rudesse de 
ton et de forme ? Et n*avez-vous pas vu que tous 
les ennuis que j'ai subis depuis Taffaire Rochette 
jusqu'au redoutable procès de Tan dernier sont 
venus de ce que je n'ai jamais abandonné un ami 
ou une femme que j'aimais? — C'est précisément 
parce que j'ai cette délicatesse de sentiment, qui 
est comme la pudeur de l'homme, que, lorsque j*ai 
reçu la réclamation dont vous me parlez, je n'ai 
pas voulu vous en entretenir moi-même. J'ai prié 
Ceccaldi de le faire. Il ne m'a pas apporté de solu- 
tion. J'ai alors parlé à Malvy, que fai prié de 
régler lui-même la question. Si l'on a commis, 
comme vous me le faites entrevoir, des fautes de 
tact,, je le regrette vivement, mais laissez-moi vous 
dire que cela ne vous donne pas le droit de me 
blesser à votre tour. J'éprouve de la peine à l'idée 
que très involontairement je vous ai causé du cha- 
grin. Je suis sûr que vous ne serez pas moins 
con triste de ih'avoir assombri. 

Bien amicalement. 

J. Caillaux, 
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Quand le cabinet Viviani se relire, Briand 
veut d'abord enlever Tlntérieur à Malvy. Il lui 
ofire les Colonies, Malvy refuse, et Almereyda 
somme de lui rendre rintérieur. C'est à cette 
occasion qu'il publie le récit des négociations 
qui ont abouti à la non-application du carnet B * . 

Jusque-là, le Bonnet Rouge n'a pas mené de 
campagne pacifiste apparente. 

Depuis la guerre, le Bonnet Rouge avait 
affecté le patriotisme ; au mois de juin encore, 
quand il entreprenait contre Charles Maurras 
et Léon Daudet une campagne de diffamation, 
il trouvait plaisant de les appeler serviteurs de 
l'étranger. 

Le Bonnet Rouge défendait les naturalisés 
suspects ; il comptait parmi ses collaborateurs 
le D"" Lombard, bientôt condamné pour ré- 
formes frauduleuses. Ses polémiques visaient 
les mêmes Français que Id^ Gazette des Ardennes 
honorait de ses attaques, il était une officine 
louche, le centre où se rejoignaient Garfunkel. 
Rabbat, Zucco, mais en même temps, il faisait 
du patriotisme ! Ce qu'il faut penser de sa sin- 
cérité d'alors, il le dira lui-même : 

Quand nous nous remémorerons les tartinades 
et les niaiseries, les bluffs ineptes, les déformations 

I. Bormet Rouge, 3o-3i octobre iQiô. 



^S LE DÉFAITISME. 

et, lâchons le mot^ les mensonges dont la presse de 
ce pays, le Bonnet Rouge comme les autres, s'est 
rendue coupable dans les premiers mois de guerre, 
ceux d'entre nous qui n'ont pas toute honte bue, 
baisseront le nez^ 

Le mensonge patriotique cesse à la fin de 
1915. 

En novembre, le Bonnet Rouge prend posi- 
tion avec fureur contre le projet d'une nouvelle 
visite des exemptés et des réformés. 

Au début de décembre, le Bonnet Rouge se 
met à faire de la réclame à la conférence de 
Zimmerwald qui remonte à trois mois et dont 
il n'avait pas parlé II prend la défense d'un 
groupe de femmes pacifistes de la rue Fondary . 

Il soutient les tendances extrémistes dans le 
parti socialiste unifié. 

Il combat la conscription anglaise^. 

La censure interdit bon nombre de ses arti- 
cles, mais à partir de ce moment, la propa- 
gande pacifiste n'est plus réduite aux tracts 
anonymes, elle dispose d'un quotidien du 

j. Bonnet Rouge, a3 avril 1916. 

3. A défaut de la collection du Bonnet Rouge, la plupart 
des citations peuvent être vérifiées, et le texte complet des 
articles retrouvé dans le 1res ulilc recueil publié en juin 1917, 
par M. Charles Sancerme : Les serviteurs de Vennemi, Paris, 
librairie Viclorion. 
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soir OÙ, SOUS la direction d'un repris de jus- 
tice, collaborent des personnalités importantes 
du parti socialiste unifié, et du parti radical 
socialiste. Le gouvernement est avisé : 

J'informai à ce moment M. le ministre de Tln- 
térieur que mes renseignements particuliers me 
permettaient de croire qu'une vaste entreprise de 
corruption allait être tentée dans ce pays. 

Je lui déclarai que l'attitude du Bonnet Rouge 
était de nature à attirer sur ce journal, les rigueurs 
du gouvernement *. 

Marquons la date, elle est essentielle : 
quand commence 191 6, le gouvernement sait 
que l'Allemagne paie une campagne défaitiste 
en France. C'est le moment où Bolo se subs- 
titue SiU Journal, au. groupe Lenoir-Desouches, 
et il n'est que de lire le Bonnet Rouge, malgré 
tous les échoppages qu'exige la Censure, pour 
se rendre compte que ce journal fait juste la 
campagne que souhaite l'Allemagne et dont 
elle a besoin. 

Le ministre qui peut lire les articles censurés 
dispose de moyens d'information plus complets 
encore. Si, après janvier 191 6, Malvy, ministre 

.1. Aristide Briand, Chambre des députés, /| octobre 1917, 



8o LE DÉFAITISME. 

• 

de l'Intérieur, prévenu par son président du 
Conseil, continue ses liaisons avec la bande 
du Bonnet Rouge, il ne peut plus plaider 
l'ignorance ou la négligence, aussi déclare-t-il 
avoir cessé ses mensualités de 8 ooo francs à la 
fin de igiS. Almereyda, entendu comme 
témoin dans l'affaire Duval, dira les avoir 
refusées de ai-même au commencement de 
1916. A la Chambre, le 28 novembre 1917, 
Malvy répète la date de fin 191 5, mais Jules 
Delahaye insiste : 

Sur cette date, comme sur tant d'autres choses 
capitales^ M. Malvy se trompe encore. Il ne peut 
et ne doit pourtant pas ignorer que les pièces comp- 
tables du Bonnet Rouge ont été saisies et qu'elles 
attestent que ses faveurs ont persévéré sans conteste 
possible jusqu'à la fia de décembre 19 16, sinon 
jusqu'en mars 1917. 

Malvy se tait. 

Almereyda, du reste, se vante dans sa dépo- 
sition d'être resté lié avec Malvy après la fin 
des subventions. 

Vers le même temps, Malvy prenait une ini- 
tiative sur laquelle aucun doute n'est permis. 
Un autre chef de bande, Sébastien Faure 
(depuis lors condamné à six mois de prison, 
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pour outrage aux mœurs, et qu'on avait d'abord 
laissé fuir), avait rédigé et envoyé sur le front 
un manifeste pacifiste et antimilitariste. Malvy 
le mande et lui dit : 

Il avait été lu avidement, commenté et discuté 
avec passion dans les tranchées. Une enquête a 
été faite, discrète et minutieuse. On a su que des 
lettres vous avaient été écrites en réponse à votre 
appel. 

L'autorité militaire possède un dossier redou- 
table. Dans ce dossier figurent de nombreuses lettres 
écrites sous le coup de Témotion ressentie par ces 
hommes qui se battent, qui risquent constamment 
leur vie, qui souffrent loin des leurs, et quelques- 
unes de ces lettres sont si comoromettantes pour 
leurs auteurs qu'il a été très sérieusement question, 
pour couper court à l'agitation produite et pour 
faire un exemple, de les envoyer au peloton d'exé- 
cution. 

Si Malvy ne dramatise pas faussement les 
choses, les mouvements provoqués sur le front 
par le factum de Sébastien Faure ont été bien 
graves, puisqu'ils iustifiaient la perspective de 
la peine capitale, mais Malvy veillait : 

J'ai obtenu que toutes les pièces du dossier, 
rapports, enquêtes, lettres concernant cette affaire 
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me soient remises. Je livrai le tout au feu ; rap- 
ports, enquêtes, lettres. Une reste plus rien: tout a 
été réduit en cendres et il n*en sera plus question. 

Sur quoi Sébastien Faure, ému de cette gran- 
deur d'âme promet au ministre de suspendre 
temporairement sa propagande. Mais, en 
revanche, il publie un si beau trait; c'est-à- 
dire qu'il avertit les intéressés qu'il y a place 
Beauvau un ministre pour les protéger de 
toute peine, et, pour authentiquer la chose, 
V Avenir Gourdonnais, journal d'arrondissement 
de Malvy, reproduit ce procès- verbal comme 
un titre d'honneur pour l'homme d'Etat de 
Souillac : 

Une fois de plus, nous sommes heureux d'avoir 
pu fixer un point d'histoire, qui est tout à l'hon- 
neur de notre distingué compatriote*. 

Tellement à son honneur que c'est un crime 
bien défini par le Gode pénai . 

Art. /jSq. Quiconque aura volontairement brûlé 
ou détruit d'une manière quelconque, des registres, 
minutes ou actes originaux de l'autorité publique, 
des titres, billets, etc. sera puni ainsi qu'il suit : 

Si les pièces détruites sont des actes de l'auto- 
rité publique, la peine sera la réclusion. 

T. Cite par L* Action Française du 26 janvier 1916. 
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Telle est la qualification légale la plus indul- 
gente de l'exploit de M. Malvy. 

Politiquement, voici la situation à l'aurore 
de 191 6. Le Gouvernement sait qu'une cam- 
pagne défaitiste se poursuit, associant les agents 
et les bénéficiaires de la corruption allemande 
aux tenants des chimères pacifistes. 

Cette campagne retentit sur le front; l'au- 
torité militaire responsable réclame des sanc- 
tions, constitue un dossier. Malvy le brûle et 
laisse publier ce brûlement. 

Au contraire , il an ^te autant qu'il dépend 
de lui les campagnes antiallemandes, Georges 
Prade déclare que c'est sur son intervention 
que sa série Les Boches de Paris fut inter- 
rompue *. 

En même temps, il désorganise de son mieux 
le service des renseignements militaires. Pen- 
dant que les ministèf^s étaient à Bordeaux, le 
deuxième bureau du gouvernement de Paris, 
sous la direction du général Clergerie et du 
commandant Baudier, avait pris la plus 
grande importance et rendu des services 
essentiels, mais à l'automne 1916, le gouver- 
nement militaire a blessé Malvy, N'a-t-il pas 

I, Journaly 20 octobre 191 7. 
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voulu faire réintégrer le camp de concentra- 
tion à une Autrichienne M"* Julie Kovacs. Le 
4 novembre le préfet de police répondait au 
général gouverneur : 

Vous avez bien voiilu, à la date du i8 octobre, 
me demander de retirer le permis de séjour pro- 
visoire que M. le ministre de Tlntérieur m'avait 
donné l'ordre de donner à M"** Kovacs demeurant 
60, avenue du Bois de Boulogne. J'ai Thonneurde 
vous faire connaître que j*aireçude M. le ministre 
de rintérieur l'ordre formel de donner à M^** Ko- 
vacs un permis de séjour définitif. 

Le ministre dut pourtant céder. Le 5 février 
M"* Kovacs fut conduite, non dans un camp 
de concentration, mais en Espagne où elle 
emportait tous les secrets qu'elle aurait pu 
surprendre. 

Elle était déjà vengée. Le 3i janvier, le 
deuxième bureau avait été remplacé au gou- 
vernement militaire de Paris par un burean 
central de renseignements. Ce B. C. R. reçoit 
pour instructions de ne faire aucune enquête 
et de se borner à passer les affaires qui lui 
sont signalées, soit au deuxième bureau de la 
Guerre, soit à la préfecture de police. Il n'y a 
plus de police militaire à Paris, le deuxième 
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bureau du ministère de la Guerre n'étant com- 
pétent que pour Tétranger * . 

C'est le moment où les Allemands déclen- 
chent Toffensive de Verdun. Qu'ils réussissent, 
ils comptent bien que l'opinion française ne 
résistera pas à ce coup et qu'un homme d'Etat 
partisan d'une paix de rapprochement pourra 
prendre le pouvoir et traiter. 

Relisons le télégramme Bernstorff! 

h* Intermédiaire demande, en outre, qu'une 
influence soit exercée sur notre presse pour passer 
sous silence, autant que possible, les changements 
dans la situation intérieure de la France, afin que 
les choses ne soient pas gâtées par Tapprobation de 
l'Allemagne. 

Le i5 février encore, la Post terminait par 
l'éloge de Caillciux un très curieux article où 
elle s'efforçait d'accréditer la version répandue 
par Charles Humbert, à savoir : que le groupe 
dont il était le prête-nom avait arraché le 
Journal à un autre groupe partisan du rap- 
prochement allemand, et Charles Maurras, qui 
citait cet article le 12 mars, ajoutait : 

M. Joseph Caillaux aura des commodités pour 
faire savoir à Berlin que la Post ne se déguise pas 
assez. 

I. Maurice Barres, Au fond des crevasses, p. G5. 
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C'est juste ce que le comte BernstorflF faisait 
huit jours après. 

Bolo rentré d'Amérique, Caillaux lui écrit 
le i^' avril : 

Cher ami, 

Je voudrais causer un peu plus longuement avec 
vous de votre voyage. Voulez- vous- de moi à dîner 
mercredi? 

Faut-il davantage pour prouver la compli- 
cité de Caillaux P 

Verdun résista, le gouvernement ne changea 
pas, le monde ne crut plus à la fortune mih- 
taire de l'Allemagne. La Roumanie entra en 
ligne à nos côtés et ce ne fut qu'après son écra- 
sement que le terrain redevint vraiment pro- 
pice pour les manœuvres allemandes. 

Bolo ne se découvrit pas, n'essaya pas de 
modifier l'allure patriotique du Journaly y fit 
seulement passer un éloge inopportun de 
Hearst, 3 mai 191 5. 

Mais devenu tout à fait un personnage, il 
accompagnera en octobre M. Humbert en Es- 
pagne, verra le Roi. 

Pendant que Verdun résiste, les Zimmer- 
waldiens tiennent une seconde conférence en 
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Suisse, cette fois àKienthal, du 24 au 3o avril, 
et adoptent un manifeste pire que celui de 
Zimmerwald, d'après F Humanité *. 

Trois députés français, Brizon, Alexandre 
Blanc et Raffin-Dugens, s'y rencontraient avec 
des Allemands. Greulich, qui, l'année précé- 
dente, avait été offrir aux socialistes italiens pour 
leur propagande neutraliste l'argent suspect 
d'une prétendue dame de Chicago, était là, mais 
(( décida de se retirer pour ne pas donner prise 
aux attaques contre les autres^ ». 

La conférence fut présidée par Grimm qui, 
l'année suivante, ira proposer la paix allemande 
à la révolution russe. 

Presque aussitôt après avoir essayé de 
mettre sa publicité au service de Kienthal, — 
le manifeste est interdit par la censure et rem- 
placé par des colonnes blanches dans le numéro 
du 17 mai, — quatre jours plus tard exacte- 
ment, le Bonnet Rouge lance un ballon d'essai 
d'un style bien différent : la médiation du roi 
d'Espagne. 

Une personnalité pohtique importante, dont 
il n'était pas autorisé à dire le nom, écrivait 

1. Citée par J. Bourdeau, Revue politique et parlementaire, 
10 juillet 1916, p. i3a. 

2. Interview de Raffin-Dugens, Bonnet Rouge, 17 mai 1916. 
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dans ce sens à Miguel Almereyda, une lettre 
programme. Briand rejetait l'idée; le lende- 
main Almereyda le menaçait de la guillotine. 

Vous rejetez la médiation; ce qu'il vous faut, c'est 
le succès total. 

Allons-y, mais au cas d'im raté, c'est pour les 
maladroits la sixième arme. C'est bien entendu 
ainsi * . 

Le 3o mai, nouvel effort en faveur de la 
médiation sous la forme d'une interview de 
Gomez Carrillo par Jacques Landau. Sur quoi 
la censure inflige huit jours de suspension. 

Le 20 juin, Almereyda, avec son adminis- 
trateur Marion, prenait un passeport pour 
l'Espagne. 11 partit juste au lendemain d'im 
Comité secret de la Chambre dont il n'igno- 
rait rien, puisque le Bonnet Rouge fut sus- 
pendu à nouveau pour en avoir rendu compte 
par la plume de Biizon. D'autre part, le sous- 
marin allemand l'I" 25, arrivait justement à 
Carthagène. .\lmercyda et Marion, de Saint- 
Sébastien n'allèrent point à Carthagène, ce 
qui ne fait pas preuve qu'ils n'auraient pas 
reçu des ordres ou des fonds apportés par 

I. Bonnet Hougct a6 mai 1916. 
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ce sous-marin. Ils allèrent àBilbao, autre escale 
importante de sous-marins allemands en Es- 
pagne*. Mais tenons-nous-en provisoirement à 
leur explication. Ils allaient, disent-ils, fonder 
un journal de propagande, une édition espa- 
gnole ou bilingue du Bonnet Rouge. Cette filiale 
aurait fait la même besogne que le Bonnet Rouge 
parisien I Le voyage fit scandale, Malvy dut 
demander des explications, se contenta du 
reste de Tafifirmation d' Almereyda qu'il n'avait 
pas eu le temps matériel d'aller à Carthagène : 

Lorsque la porte de mon cabinet se referma, en 
juin iQiôySur cet homme que je ne devais jamais 
revoir, j'ordonnai immédiaterr''nl une enquête^ 

Immédiatement I Or, les instructions que 
Malvy invoque sont des 28 août, 12 et 16 sep- 
tembre 1916. Malvy se vante d'avoir prévenu 
Léo Bouyssou de ne plus écrire au Bonnet 
Rouge. Le dernier article de ce député est en 
efiet du 26 juillet 19 16. Mais n'a-t-il pas 
prévenu tous ses amis.^ Plusieurs collaborent 
jusqu'à la fin, et non pas seulement des Kien- 
thaliens ou des minoritaires, mais de simples 
radicaux socialistes : le député Labroue, jus- 

1. M. Barrés, En regardant au fond des crevasses^ p. 96. 

2. Malvy, Cliambrc dos députes, 4 octobre 1917. 
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qu'au 28 mars 191 7; le sénateur Debierre, 
jusqu'au 6 avril de la même année. 

Est-ce avant, est-ce après son voyjge d'Es- 
pagne qu'Almereyda eut connaissance des 
documents d'Orient? Il était lié de longue 
date avec Charles Paix-Séailles dont il avait été 
le secrétaire de rédaction au Courrier Euro- 
péen. Paix-Séailles, riche et associé de l'Alle- 
mand Emmel, était un des commanditaires du 
Bonnet Rouge, Il reçut du capitaine Mathieu, 
de l'armée d'Orient, une série de lettres du 
3 mai au 1 5 juin 19 16, qui renfermaient sur la 
situation de l'armée de Salonique des détails 
minutieux et pessimistes. Trois documents y 
étaient annexés. Une lettre du général Sarrail, 
à Noulens, président de la Commission de 
l'armée, du 12 juin; la lettre de Briand à 
Sarrail et la dépêche de Jofifre au même, pour 
lui interdire de prendre l'ofTensive. 

Copie de ces documents a été trouvée en 
août 191 7, dans le cofire-fort d'Almereyda. 
Paix-Séailles soutient ne les avoir remis 
qu'en octobre, après Toffensive bulgare en 
Dobroudja, à un moment où ils ne pouvaient 
plus influer sur les événements. Mais dès le 
mois de mai, Paix-Séailles, utilisant lès rensei- 
gnements des lettres Mathieu, avait dennandé à 
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Gustave Hervé de réclamer des renforts pour 
Tarmée d'Orient, Comment n'aurait-il pas mis 
Almereyda, qu'il commanditait, au courant 
à la même époque? 

Les dactylographes du Bonnet Rouge décla- 
rent du reste avoir copié ces pièces en juin, ou 
au moins en juillet. 

Ces pièces qui l'accusaient, Almereyda les 
avait gardées comme un talisman. 



CHAPITRE VI 

DU DÉSASTRE ROUMAIN A L*OFFEN8IVE 
DU PRINTEMPS — JOSEPH CAILLAUX A ROME 



L'offre de paix du 2 déœmbre. — M. et M™® Joseph 
Renouard : premier séjoui ie Caillaux en Italie. — 
Gavallini à Paris et Loustalot en Suisse. — Caillaux 
à Rome et à Naples. — Les rapports de Saint Pair et 
Noblemaire. — La défense de Caillaux et de Proto- 
popoff par le Bonnet Rouge, — Les institutrices défai- 
tistes. — Malvy au Comité de guerre. 

La défaite de la Roumanie fut un coup 
d'autant plus sensible pour TEntcMite que son 
entrée dans la guerre avait éveillé plus d'espoir. 
Les puissances centrales se hâtent d'exploiter 
leur succès. Dès le 5 novembre, elles recons- 
tituent un Etat polonais pour mieux s'en servir. 
A la fin du mois, Craiowa est prise et le Danube 
franchi. Le i*"^ décembre, nos marins sont 
assassinés dans Athènes, le 2, l'Allemagne et 
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TAutriche ofiFrent oflBciellement la paix sans en 
définir du reste le moins du monde les condi- 
tions. 

Bucarest tombe le 6 décembre. 

En France, oîi Fintervention roumaine avait 
été considérée comme un succès personnel de 
Briand, le malheur des Roumains ruine le 
prestige de celui-ci. Ses adversaires de toute 
origine et de toute tendance lui disent : 

Les faits, les résultats, les seules choses qui 
puissent compter pour nous à l'heure présente 
vous donnent tort; vous n'avez pas réussi*. 

Son cabinet remanié durera tant bien que 
mal jusqu'en mars où sa chute coïnciiera avec 
la révolution russe hâtée par la même défaite. 

Pendant ce temps, le ménage Gaillaux ulcéré 
d'avoir été conspué à Vichy, oiiil s'était ren- 
contré avec les enfant^ de Calmette, avait pris 
le parti d'une sorte d'émigration : 

Mon cher ami, 

Je croyais vous avoir écrit que ma chère femme 
était partie pour les eaux dans un pays voisin^. 

Malgré les conseils de Bolo qui jugeait le 
voyage imprudent, Joseph Gaillaux alla rejoin- 

I. Maginot, Chambre des députés, i5 décembre. 
3. Gaillaux à Bolo Pacha, 18 septembre. 
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dre sa femme. Ils voyageaient sous le nom de 
jeune fille de celle-ci : c'étaient M. et M"** Joseph 
Renouard. 

Un cofire-fort de Florence reçut le dépôt 
des plans de dictature où le mégalomane se 
complaisait. 

Gaillaux passe en Italie la plus grande partie 
du mois d'octobre. Il installe sa femme à 
Rome qui ne passe point pour une station cli- 
matique. 

En novembre, Cavallini vient à Paris. Un 
député obscur des Landes, Loustalot, qui se 
signale d'autre part par sa ferveur à défendre 
les carburiers contre le juge d'instruction 
Coûtant, les fait déjeuner chez Lame avec 
un certain Arturo Lévy*. On cause fondation 
de journaux et de banques. 

Le lo décembre, Joseph Gaillaux retourne 
à Rome ; sa femme est maintenant étroitement 
liée avec Cavallini, la maîtresse de celui-ci, la 
marquise de Ricci, les amis Brunicardi et 
autres, tout ce cercle de neutralistes et de ger- 
manophiles qui sont aujourd'hui sous les ver- 
rous. (( La marquise » donne des dîners en 
l'honneur de l'ancien président du Conseil et 

I. Déposition devant la Commission des ii. 
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le présente à ses relations. Le 17 décembre, il 
part à Naples s'entretenir avec M. Scarfoglio, 
directeur du Mattino, le grand organe neutra- 
liste dont la censure italienne supprimait un 
article au lendemain de cette conversation. 
Caillaux nie avoir vu qui que ce soit touchant 
de près ou de loin au Vatican, ni' cardinal, ni 
prélat, ni personne de la noblesse noire. Les 
mauvais bruits sont venus de ce qu'il logeait à 
rhôtel de Russie oii la sœur du Pape occupait 
un appartement voisin du sien, et c'était la sœur 
de Sa Sainteté qu'allaient visiter les Monsi- 
gnori qu'on a pu voir entrer et sortir de son 
hôtel. 

Du gouvernement, Caillaux vit une seule 
personnalité, Martini. Ses autres interlocuteurs 
comme il était naturel, puisque Cavallini faisait 
les présentations, étaient des Boloïstes italiens. 

Après cela, il peut importer beaucoup à la 
liberté et à la vie de Joseph Caillaux de discu- 
ter la teneur de ces conversations. Cela importe 
moins à la politique et à l'histoire. Un ancien 
président du Conseil de France va à Rome à la 
veille et au lendemain du guet-apens d'Athènes, 
de la proposition de paix des Impériaux et de 
la chute de Bucarest. 

Ces voyages ont été confiés à Bolo avec 
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qui il croyait nécessaire, avant son premier 
départ, 

que nous causions d'un tas de choses que je ne 
puis vous dire par lettre * . 

Quand il sera attaqué pour ses voyages, c'est 
Almereyda qui prendra sa défense; CavaUini 
le guide et le présente, il se confine parmi nos 
adversaires et nous en serions à nous demander 
ce qu'il leur a dit ! 

Si ces gens avaient forcé le sens de ses 
paroles et répété pour en jouer des propos 
pires que ceux qu'il aurait tenus, il en serait 
encore responsable. 

L'effet fut terrible. Le 22 décembre, Tattaché 
naval, amiral de Saint-Pair, rendait compte de 
l'émotion du gouvernement italien, de l'ambas- 
sade d'Angleterre et de la légation de Rou- 
manie. 

Voici comment il résumait les conversations 
de M. Caillaux^ : 

M. J. Caillaux expliqua que le ministère Brian d 
était fini. M. Briand, grisé par ses succès mon- 
dains près des princesses grecques ou françaises, 

I. Lettre du i8 septembre. 

3. En paraissant croire que tout ceci avait été dit dans k 
conservation avec le ministre Martini. 
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usait dans ses conquêtes féminines le peu d'énergie 
qui lui restait. 

M. Gaillaux n'estimait pas son heure venue dé 
prendre le pouvoir : il s'attendait à un ministère 
Clemenceau-Barthou qui ne pourrait vivre qu'en 
intensifiant la guerre. 

Mais il était évident que ce ministère ne vivrait 
que quelques mois, la France ne pouvant soutenir 
son efibrt militaire au delà de la fin du printemps. 

A ce moment, M. Gaillaux prendra le pouvoir 
et signera la paix. Il a promis que le monde 
entier serait étonné des avantages que l'Allemagne 
comptait accorder à l'Italie et à la France. Tous 
les frais devront être payés par la Russie et les 
Balkans. 

Que désire l'Allemagne.^ La route de Bagdad 
qu'elle vient de conquérir; elle veut ensuite faire 
une grande Bulgarie et une grande Turquie d'Eu- 
rope. En quoi cela nous gêne-t-il? Notre champ 
d'action est en Afrique. La Serbie disparaîtra; 
mais elle n'aura en définitive que ce qu'elle mérite. 
La Roumanie disparaîtra également, mais après 
tout, il vaut mieux que ce soit elle qui paye la 
casse que nous. 

Aussitôt la paix signée, la France conclura un 
traité d'alliance avec l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne 
contre l'Angleterre et la Russie, qui sont nos véri- 
tables ennemies. 

LK DKIAITISMK. 7 
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Le 37, le commandant Noblemaire, attaché 
militaire, signalait que dans Tarmée italienne 
on allait jusqu'à redouter une paix séparée de 
la part de la France. 

Le gouvernement français faisait savoir au 
gouvernement italien que non seulement il désa- 
vouait Caillaux, mais qu'il ne trouverait pas mau- 
vais que celui-ci fût expulsé et ses papiers saisis ^ 

Le président du Conseil et le ministre de la 
Guerre s'étant rendus à Rome peu après pour 
la conférence interalliée purent constater que 
nos diplomates n'avaient rien exagéré : 

Cette émotion, j*ai eu Toccasion de la constater 
personnellement pendant mon séjour à Rome, au 
début du mois dernier, alors que vous y étiez encore 
vous-même. J'ai pu me rendre compte par mes 
entrevues, tant avec nombre de journalistes et 
d'hommes politiques, qu'avec plusieurs membres 
du gouvernement, que l'impression produite par 
les différentes visites que vous avez faites et reçues 
et les conversations que vous avez eues est bien 
celle qu'ont indiquée nos agents''. 

La presse alliée, le Times et VIdea Nazionale 
notamment, révélèrent quelque chose de ces 
incidents. Caillaux répondit par la lettre la 

T. Dépêche Briand, a6 décembre et Lyautey»a8 décembre, 
a. Aristide Briand à Joseph Caillaux, 5 février 191 7. 
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plus hautaine à Lord NorthclifiTe et confia sa 
défense au Bonnet Rouge, Il fiit si content des 
articles d'Almereyda qu'il lui écrivait : 

Mon cher ami, 

Vos articles sont tout à fait bien, pourquoi ne les 
en voyez- vous pas à tous les députés et sénateurs*? 

Gela visait surtout, a-t-il dit à la Chambre^, 
les réponses à Y Idea Nationale. 

Il y a un numéro du Bonnet Rouge, parmi 
ceux qui soutinrent cette campagne et qui mé- 
ritèrent cette approbation, qu'il serait fâcheux 
d'oublier de verser aux dossiers d'Almereyda 
et de Gaillaux, c'est celui du ii janvier où la 
défense de l'ancien président du Conseil est 
curieusement associée à celle de Protopopoff: 

Seconde colonne : Les Jésuites de Fldea 
Nationale ; c'est un des articles qu'auraient dû 
lire tous les parlementaires. A côté, ils auraient 
trouvé le dithyrambe suivant en l'honneur du 
(( ministre réactionnaire russe, agent de l'im- 
périalisme allemand^ » : 

On se rappelle la campagne violente menée 
par M. Pourichkievitch, le Maurras de Russie, un 

1. 3 février 1917. 

2. 33 décembre 1917- 

3 . C'est Jean Longuet qui le définira ainsi dans Le Bonnet 
Rouge t 8 avril 191 7. 
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maniaque de respionnite, un monomane de la 
trahison, campagne qui mettait en cause Thonora- 
bilité, le patriotisme deM. Protopopoff et son désin- 
téressement. 

L'agression du folliculaire eut pour effet de 
hâter la nomination deM. Protopopoff, qui, le 4 jan- 
vier, de gérant du ministère de l'Intérieur, devint 
titulaire de ce portefeuille*. 

Après cette défense géminée des deux 
ministres, le Bonnet Roage insère cette note î 

Le Bonnet Rouge publie aujourd'hui son mil- 
lième numéro... Nous avons enregistré déjà au 
cours de ces trois ans plusieurs victoires. Espérons 
que nous n'attendrons pas longtemps la victoire 
que nous désirons par dessus tout, la victoire sur 
la guerre,.. 

C'est autre chose, on Tentend bien, que la 
victoire sur rennemi et le vocabulaire des 
rêveries pacifistes fournit à propos une for- 
mule adéqilate pour définir la politique com- 
mune de Gaillaux, Protopopoff et Almereyda. 
Il est vraiment dommage que le numéro du 
II janvier 191 7 n'ait pas été servi à tous les 

I. Bonnet Rouge 11 janvier 1917. L'article renvoie à un 
autre éloge non moins extraordinaire de Protopopofl* du 
13 octobre 191 6. 



GAILLAUX, CAVALLINI, LOUSTALOT. lOl 

députés et sénateurs, il en aurait sans doute 
éclairé certains quelques mois plus tôt. 

En janvier, Loustalot, quoiqueBriandeûtpu 
lui dire, part pour la Suisse avec Paul Comby, 
naguère avocat, devenu agent d'aflFaires. Il va 
causer avec le Khédive et, à le croire, il compte 
sur lui pour ménager une paix séparée, de la 
Turquie avec FEntente. Mais, de l'aveu de 
Loustalot, le grand vizir Yaggen Mohamed 
Pacha ne proposa qu'une paix séparée de la 
France et de la Russie aux dépens de leurs 
alliés. 11 réédita la proposition cynique que 
Munir Pacha avait apportée de Berlin et de 
Vienne un an plus tôt. 

La Belgique, partagée en deux zones 
d'influence, la partie wallonne à la France, 
la partie flamande à l'Allemagne. Le Tsar 
aurait Constantinople, et les Turcs seraient 
dédommagés par la restitution de l'Egypte 
et l'attribution de la Perse du Sud, zone 
d'influence anglaise depuis l'accord anglo- 
russe. 

On notera la différence de ces suggestions 
avec celles que notre ambassade avait recueiUies • 
comme propagées à Rome par Joseph Gàillaux. 
Il n'y a qu'à remarquer qu'entre les entretiens 
de Zurich et les conversations romaines, 
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rinfluence allemande avait triomphé à Pétro- 
grade, Trépoff était tombé. 

En février, un rapport de l'inspectrice des 
écoles maternelles ^ signale qu'une institutrice, 
de Pantin, M"* Hélène Brion, se livre à la 
propagande antimilitariste, elle est en relations 
de tracts et de brochures avec des collègues de 
Joigny, de Charente, de Bretagne, et le procès 
des époux Mayoux de Dignac, près d'Angou- 
lême montrera que ces groupements sont en 
rapport avec le Bonnet Rouge. Cette affaire, 
sans qu'il en faille exagérer l'importance, rap- 
pelle fâcheusement l'étendue de l'antimilita- 
risme d'avant guerre dans le corps enseignant. 

Mais une puissance supérieure s'interpose, 
le rapport est enterré et l'affaire ne sera suivie 
qu'en automne quand tous les scandales écla- 
teront. 

Le i5 mars, en pleine préparation de 
l'offensive, le général Lyautey est forcé de 
donner sa démission pour avoir témoigné la 
crainte que les renseignements donnés au 
comité secret de la Chambre soient insuffi- 
samment protégés contre les indiscrétions. 

Trois mois ne passeront pas sans que l'évé- 

1 . M"* Prion le nie, 
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nement lui donne raison. Sa chute entraîne 
celle du cabinet BriandetM. Ribot comme don 
de joyeux avènement appelle M. Malvy à siéger 
au comité de guerre — 29 mars. 

Sur quoi le Bonnet Rouge de prendre sa 
défense contre la Libre Parole qui avait pro- 
testé contre le choix. 

Tous n'estimaient pas dès lors que' la ma- 
nière de vivre de M. Malvy lui fît titre à péné- 
trer dans un cénacle dépositaire de lourds 
secrets. 

Sous prétexte de faire le portrait du membre 
parfait d'un comité de guerre, M. Jenouvrier 
exprimait ses inquiétudes en antiphrases dis- 
crètes et académiques : 

Ne vivant que de la guerre, pour la guerre, 
ayant Tesprlt toujours tendu vers elle, s'interdi- 
sant tout plaisir, toute distraction de nature à 
éloigner son esprit de la tâche formidable qu'il a 
acceptée, menant une vie simple, presque aus- 
tère, ayant peu de relations, évitant les familia- 
rités qui permettent les questions indiscrètes et 
auxquelles le silence qui les accueille, ou les jeux 
de physionomie qu'elles provoquent constituent 
parfois une réponse dangereuse*. 

|. Sénat, i5 mai 1917. 
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Ce morceau en demi-teinte prendra toute sa 
valeur si la Haute-Cour veut bien s'entourer 
des renseignements de moralité qu'on est 
convenu d'écarter des débats poliliques, mais 
qu'aucune juridiction ne manque de recueillir 
sur un accusé. 



CHAPITRE VII 



LA CRISE DE L OFFENSIVE D AVRIL 
A LA RÉPRESSION 



La révolution russe et la conférence de Stockholm. — 
L'offensive d*avril. — La propagande défaitiste 
exploite la dépression qui suit. — Le Journal de 
la paix. — Les tracts défaitistes et l'envoi au front 
du Bonnet Rouge non censuré. — Le Pays. — La 
livraison des délibérations du Comité secret. — L'af- 
faire Hoffmann-Grimm. — Les mutineries mili- 
taires. — Les circulaires des 19 juin et 5 iuillet. 

La révolution russe apparut d'abord comme 
une réaction contre les influences allemandes 
qui triomphaient à la cour de Russie avec ce 
Protopopoff dont le Bonnet Rouge associait la 
défense à celle de M. Caillaux. De fait, la pre- 
mière équipe qui prit les affaires à la chute 
du malheureux Nicolas II, Lvof, Milioukoff, 
Goutchkoff, donnait autrement de garanties 
aux Alliés que les derniers conseillers du tsar ; 
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mais très vile, T Allemagne trouva son compte 
à la révolution russe comme elle Tavait trouvé 
à la révolution jeune-turque qui avait détrôné 
son ami Abdul Hamid. Le pacifisme doc- 
trinal, le germanisme intellectuel des partis 
avancés en Russie, imbus à la fois de Tolstoï 
et de Marx, correspondaient trop bien à la lassi- 
tude, à la volonté de ne plus se battre, de cet 
immense peuple désorganisé. 

Dès le milieu d'avril, Lénine et d'autres 
réfugiés russes avaient quitté Zurich et, à tra- 
vers l'Allemagne, dans un wagon mis à leur 
disposition par le gouvernement impérial, 
s'étaient rendus à Stockholm avec des socia- 
listes allemands et neutres. 

Le 21 avril, sur le refus de Vandervelde, la 
délégation hollandaise au bureau international 
socialiste prenait sur elle de convoquer l'Inter- 
nationale pour le i5 mai. La commission 
administrative permanente du partie socialiste 
français déclinait ainsi l'invitation (28 avril) : 

Cette dernière conférence est d'autant plus 
fâcheuse que, précédant la convocation, toute une 
agitation est née à laquelle ont participé des 
hommes qui, en Allemagne et en Autriche, ont 
rendu le socialisme complice des gouverpemeats 
d'açressioji, 
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Aujourd'hui ils tirent de la révolution russe un 
espoir de pardon et d'impunité internationale 
quand ils devraient y puiser un exemple. Dans ces 
conditions une conférence comme celle qui s'or- 
ganise à Stockholm risquerait tout au plus de 
servir la paix séparée. 

Les minoritaires frahçais ne décidaient pas 
moins de s'y rendre, ceux de la nuance Lon- 
guet pour demander le plébiscite de TAlsace- 
Lorraine, les kienthaliens pour en proclamer 
l'abandon. 

Là dessus, le Soviet qui exerçait à Pétrograde 
la réalité du pouvoir et qui allait renverser 
Milioukoff et Goutchkofi reprenait à son 
compte l'invitation lancée par la délégation 
hollandaise. pour la conférence internationale 
et invitait les socialistes du monde entier à 
l'agitation pour la paix immédiate (9-1 5 mai). 

Le Conseil national du parti socialiste décida 
alors à l'unanimité de se faire représenter à 
Stockholm ; mais d'accord avec nos alliés, le 
gouvernement français fit savoir qu'il n'accor- 
derait pas les passeports nécessaires (i*"" juin). 

Cette décision aurait pu provoquer un grave 
conflit si nos socialistes avaient tenu davan- 
tage au voyage que l'initiative du Soviet leur 
^v^it seniblé rendre nécessaire y Le jour où 
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elle fut prise peut être considéré comme le mo- 
ment critique du mouvement défaitiste. 

L'exemple de la révolution russe conçue 
seulement comme un modèle d Indiscipline, la 
propagande pour la conférence de Stockholm 
envisagée par les simples non pas comme un 
essai de diplomatie socialiste, mais comme un 
effort de paix à tout prix n'y était pas étranger, 
mais il y avait des causes plus voisines qu'une 
savante propagande avait attisées. 

Nos troupes avaient commencé l'ofiensive 
du i6 avril avec un moral admirable fait.de 
la fierté d'avoir vu le recul allemand et de la 
fureur inspirée pai* les dévastations que ceux- 
ci avaient semées dans leur retraite. Mais 
l'offensive, qui fut pourtant le contraire d'un 
échec, coûta cher et ne réalisa pas tous les 
espoirs. 

Les hommes eurent la double impression 
que le plan avait été trahi et l'offensive 
arrêtée. 

Pour la trahison, les Allemands s'en vantè- 
rent. Le correspondant berlinois de VA, B, C. 
de Madrid put écrire : 

Les AUemançls connaissaient la préparation de 
Tattaque. Comment? Nous l'ignorons. Un lieute- 
nant-colonel de l'état-major, chef d*un des groupes 
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de l'armée qui défend le Chemin des Dames, nous 
disait : 

Nous étions parfaitement orientés; nous savions 
exactement jusqu'aux divisions qui prendraient part 
à l'assaut*. 

Une défaite n'aurait pas démoralisé davan- 
tage. La propagande défaitiste utilisa cet état 
d'esprit comme si elle l'avait attendu. N'étions- 
nous pas arrivés à ce printemps que les pro- 
pos romains de J. Caillaux avaient indiqué 
comme le dernier terme de la résistance fran- 
çaise ? Ces propos sont niçs, on le sait, mais 
ils n'ont point été inventés après coup, ils sont 
certains au moins comme l'expression des 
pensées des cercles défaitistes que Caillaux 
avait fréquentés, puisque l'amiral de Saint 
Pair en rendait compte fin décembre. 

En prévision de cette lassitude, des organes 
pacifistes avaient cherché à se créer sur nos 
frontières hors de portée de la censure. 

En Suisse, depuis plus d'un an, paraissait la 
revue Demain, de Henri Guilbeaux. 

En Espagne, un journaliste connu, Gaston 
Routier, avait préparé un Journal de la Paix, 

i. A, B. C.y 28 juillet 191 7. Ce texte est visé dans la 
célèbre lettre de Léon Daudet au président de la République. 
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auquel il dut renoncer devant la protestation 
de la colonie française. 

Il faut qu'on sache que M. Gaston Routier par- 
lera seulement en son nom, ou au nom de nos 
ennemis qui l'inspirent * . 

En France même, la censure est déjouée de 
deux façons : par l'envoi sur le front de nu- 
méros du Bonnet Rouge, où n'ont pas été 
échoppés les articles dont elle a prescrit la 
suppression ; par la distribution d'innombra- 
bles tracts clandestins, ne portant pas de nom 
d'imprimeur, ou portant de faux noms. 

A la Confédération générale du travail, on a laissé 
— on a eu tort — on a laissé mettre sur certaines 
brochures à tendance détestable, et dont nous 
devons arrêter la propagande, qu'elles étaient 
imprimées à l'imprimerie de la Confédération géné- 
rale du travail, et ce n'était pas vrai". 

A Lyon, tout un stock de ces publications 
est saisi au Nid Rouge, mais Malvy interdit au 
préfet de perquisitionner dans les syndicats, 
où celui-ci lui signale qu'est le vrai centre de 



I. El Libéral, i" avril 1917. 

a. Ribol, Chambre des députés, 7 juillet. 
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propagande*. Painlevé a reconnu Texislence 
de ce complot : 

Quiconque, à Theure où nous sommes, dans des 
tracts anonymes clandestinement publiés, donne 
à nos soldats le conseil de déposer les armes et de 
désobéir... 

M. Jean Bon. — Personne ne le fait. 

M. LE Ministre de la Guerre. — Se fait, qu'il 
le veuille ou non, le complice de nos ennemis. 
( Vifs applaudissements . ) 

M. Bernard Cadenat. — Personne n'a tenu un 
tel langage {sur les bancs du parti socialiste : Qui 
a dit cela ?) 

M. LE Ministre de la Guerre. — Je fais allu- 
sion Messieurs... (bruit sur quelques bancs du parti 
socialiste : parlez, parlez). 

M. André Lebey. — Parlez, M. le Ministre, votre 
discours est plus intéressant que les interruptions. 

M. le Ministre de la Guerre. — Je fais allu- 
sion à des tracts anonymes et sans nom d'impri- 
meur qui donnent à nos soldats, à une certaine 
date, ces perfides conseils^. 

La répression est nulle. Malvy n'en trouvera 
que deux exemples à citer pour cette période^. 

I, Sénat, aa juillet. Discours Clemenceau et Malvy. 
j. Chambre des députés, 7 juillet 191 7. 
3 Sénat, a a juillet. 
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Une condamnation à trois mois pour les papil- 
lons : Les femmes veulent la paix et le droite 
assez de tués, donc la paix ; à deux mois pour 
le tract Au peuple de Paris, La paix sans an- 
nexions, ni conquêtes, ni indemnités. Dans cette 
dernière affaire, Raffin-Dugens, cité par la 
défense, vient dire : « que la responsabilité de 
la guerre n'incombait pas qu'à l'Allemagne » 
et voulut faire connaître les chiffres de nos 
pertes à l'offensive d'avril, qu'il avait pu savoir 
au comité secret*. 

Dans la seconde quinzaine de mai, les grèves 
se multiplient à Paris, causées en principe 
par la vie chère, mais bientôt exploitées par 
une tourbe d'étrangers et de gens sans aveu. 
Malvy a constamment essayé de dissimuler 
ces tentatives ^, en affirmant les causes écono- 
miques des grèves, que personne ne conteste. 

C'est alors qu éclatent les mutineries mili- 
taires . Soyons ici nos propres censeurs et 
n'anticipons en rien sur des révélations dou- 
loureuses. Mais n'oubhons pas que l'objet 
essentiel de l'Allemagne, avoué par le Kron- 

1. Action française, 6 juin 191 7. Les faits remontaient au 
3 mai. 

2. (ihambrc des «Icpiitcs, 7 juillet, 4 octobre. Sénat» 
•Ji2 juillol. 
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prinz dans la fameuse interview, à V Associated 
Press, est d'opposer les peuples de l'Entente à 
leurs gouvernements. Comprenons maintenant 
ces syrichronismes. 

Le 29 mai, la bande du Bonnet Rouge 
règne encore assez au ministère de l'Intérieur 
pour faire rendre le " chèque Duval, saisi 
le i4*. Ley marie, responsable de cette resti- 
tution, sera chargé le 3 juin de la direction 
de la Sûreté générale. 

Le !•' juin, le gouvernement doit refuser 
les passeports pour Stockholm. 

Le même jour paraît le premier numéro du 
Pays, d'Alfred Dubarry, qui s'est engagé par 
l'article 7 de son contrat à garder vis-à-vis de 
ses bailleurs de fonds : 

le caractère occulte de l'association et Fincognito 
dans lequel ont voulu rester les participants^, 

et que désavouent avec éclat plusieurs de 
ceux qu'il s'est permis d'annoncer comme 
ses collaborateurs : Lavisse, Paul-Hyacinthe 
Loyson, etc. 

Le même jour, commence le comité secret 
où le chancelier Michaelis servante d'avoir eu 

1. Cf. infra, chap. VIII. 

2 . Léon Daudet, La Presse défaitiste à Paris ^ 2 2 juillet 1 9 ? 7. 
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de la Chambre un témoin oculaire et auricu- 
laire*. 

Le 5 juin» Hoffmann envoie à Grimm le 
télégramme contenant les offres de paix 
séparée de l'Allemagne à la Russie : 

L'Allemagne n'entreprendra pas d'offensive tant 
qu'elle jugera possible uife entente avec la Russie. 
De nombreuses conversations avec des notabilités 
politiques me font croire que T Allemagne cherche 
à conclure avec la Russie une paix honorable pour 
les deux parties et qui aurait pour conséquence le 
rétablissement de rapports économiques et commer- 
ciaux étroits avec la Russie, un appui financier de 
l'Allemagne à la Russie pour sa restauration, sans 
aucune intervention dans les affaires intérieures de 
la Russie, un accord amiable sur la Pologne, la 
Lithuanie, la Courlande et le retour à la Russie 
de ses territoires occupés en remplacement des 
régions autrichiennes envahies. 

■ 

Le 6 juin la censure allemande interdit aux 
journaux de prononcer le nom de Caillaux 
pour ne pas le compromettre. 

Or, c'est à ce moment précis qu'éclatent les 
mutineries militaires qui obligent le gouver- 
nement à prendre le décret du lo juin, sus- 

I. Déclaration de Michaelis, le 28 juillet. 
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pendant, dans la zone des armées, le droit 
pour les condammês d'interjeter le recours en 
re vision ou de former un recours en grâce. 

Quand j'entends dire : notre politique de paix 
n'a pas fait couler de sang, je réponds : elle en a 
fait couler plus que n'aurait fait l'autre. Si vous 
me le demandez, j'apporterai ici des cadavres, en 
séance secrète, bien entendu \ 



Que fit le ministre de l'Intérieur dont Cle- 
menceau dénonçait ainsi la responsabilité dans 
les mutineries militaires? 

Deux circulaires, celle du 19 juin, celle du 
5 juillet. Elles- tendaient toutes deux à inter- 
dire aux agents de police et de sûreté et aux 
commissaires spéciaux de communiquer direc- 
tement leurs renseignements sur la propa- 
gande pacifiste aux autorités militaires. 

C'est moi, disait le ministre de l'Intérieur, 
qui signalerai directement au Grand quartier 
général les faits que je jugerai de nature à l'in- 
téresser. 

A la propagande anti-militariste qui, reten- 
tissant sur le front, y avait provoqué les 

I. Clemenceau. Sénat, 2a juillet. 
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malheurs qu'il ne convient pas encore de 
raconter, le ministère de T Intérieur répondait 
en dessaisissant l'autorité militaire de la con- 
naissance de cette propagande. 

Que tenait-il donc à lui cacher ? 

A deux reprises, à la veille de Verdun par 
la désorganisation du deuxième bureau, au 
lendemain des mutineries militaires par les 
circulaires du 19 juin et du 5 juillet, le mi- 
nistre de l'Intérieur agit comme s'il voulait 
fermer les yeux à l'autorité militaire. 

Ces circulaires, que le ministre de la Guerre 
ignore*, marquent l'extrême pointe de l'offen- 
sive de l'intérieur contre la défense nationale. 
Depuis plus d'un mois, le hasard avait fait 
découvrir le fait dont toutes les révélations 
sortiront. Les agents allemands se tenaient si 
étroitement qu'au premier pris toute la chaîne 
devait suivre. 



I. Le a a juillet, Painlevé témoigna qu*il en apprenait 
r existence. 



CHAPITRE VIII 



LA DÉCOUVERTE ET LA RÉPRESSION 



Le chèque Duval. — La mort d'Almereyda. — La 
lettre de Léon Daudet. — Le ministère Clemenceau. 
— Les inculpations. 

Malvy se fait titre d'avoir le 26 août 191 6 
donné Tordre de prendre en filature les gens 
du Bonnet Rouge, notamment Duval, coad- 
ministrateur avec Marion, qui se rencontrait 
en Suisse avec le banquier Marx, deMannheim, 
sous prétexte de liquider la Société de bains de 
San-Stephano. Cette mesure était si effective ou 
si sincère que ce fut une circonstance fortuite 
qui fit tout découvrir. Le i4 niai 19 17 Duval 
rentrait de Suisse une fois de plus. Il rappor- 
tait un chèque de 1 5o 000 francs de la Banque 
fédérale suisse sur la Banque suisse et fran- 
çaise. La police de la gare de Bellegarde le 
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laissait passer, mais il advint qu'un officier du 
deuxième bureau de la guerre, le capitaine 
Ladoux^, se trouvait là en mission. Il ordonne 
de fouiller Duval. Le chèque est découvert, 
saisi et, malgré les protestations les plus vives, 
Duval doit regagner Paris sans le précieux 
viatique. A Paris, ses amis mettent tout en 
mouvement. Le chèque avait été transmis au 
deuxième bureau, qui consulte le cabinet du 
ministre de l'Intérieur. Leymarie conseille de 
rendre le chèque et Landau présente Duval qui 
en rentre en possession le 29 mai à 5 h. 3o. 

Officiellement, aucun ministre n'avait rien 
su. 

Ribot, président du conseil, n'apprit l'inci- 
dent qu'au cours d'une conversation du préfet 
de police, le 17 ou 18 juin, prévint Painlevé, 
ministre de la guerre, et le pria de saisir le 
garde des sceaux, 28 juin. L'instruction fut 
ouverte le 2 juillet pour commerce avec l'en- 

» 

nemi. 

Duval invoqua l'explication qu'il avait toute 
prête : il rapportait aux actionnaires français 
de la Société des bains de mer de San-Ste- 
phano ce qui leur revenait dans la liquidation. 

I . Le même que vise la plainte Lenoir. Le capitaine Ladoux, 
officier de reserve, était avant là guerre rédacteur au RadicaL 
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Ce n'était pas sa faute s'il devait recevoir cette 
somme du banquier Marx, de Mannheim. Mais 
jamais la liquidation n'avait disposé de sommes 
pareilles. 

C'était bien de l'Allemagne que Duval avait 
touché les fonds dont le chèque du i4 mai 
représentait le dernier versement. Il ne les 
avait pas touchés pour lui seul. C'était une 
chaîne [dont le premier anneau était saisi ; 
Almereydale marqua avec force en homme qui 
ne doute pas de faire reculer la justice. 

Quand l* Action Française et autres torchons de 
sacristie me traînent dans la boue, ce n'est pas moi 
qui, en réalité, suis visé : c'est Caillaux. Quand 
Hervé vilipende M. Dubarry et Le Pays, ce n*est 
pas à Dubarry qu'on en veut, c'est à Caillaux. Je 
ne pense pas trop m'avancer en disant que ce qui 
est vrai pour moi relativement à Caillaux, est 
vrai pour ce malheureux Duval relativement à 
moi. Mon malheureux ami n'est que le dernier 
maillon d'une chaîne avec laquelle les ennemis et 
les profiteurs du régime espèrent étrangler les 
empêcheurs de danser en rond. Je déclare tout 
de suite que a ça n'ira pas tout seul » ^ 

Le Bonnet Rouge fut suspendu pour ne plus 
reparaître. 

I. Le Bonnet Rouge, 11 juillet 1917. 
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Le 22 juillet, Clemenceau prononçait au 
Sénat son célèbre réquisitoire contre Malvy. 

Celui-ci prenait un congé le 5 août. 

Le lendemain, on perquisitionnait chez 
Almereyda, à Saint-Cloud; on trouvait les 
documents d'Orient bien en évidence dans 
son coffre-fort; il était arrêté le soir même. 

A la Santé, il se trouvait en proie aux 
troubles dont souffrent les morphinomanes 
brusquement privés de leur drogue. 

Le D*^ Socquet prescrivait son transfert à la 
prison de Fresnes, prison modèle, comme on 
sait, dont Tinfirmerie offre le plus de res- 
sources. 

Le 1 1 , Almereyda écrivait à son défenseur, 
M* Paul Morel, pour lui demander de venir 
conférer avec lui. Quand Tavocat se présenta, 
on lui dit que son client était mort. 

L'état de santé d' Almereyda s'était aggravé. 
11 lui fallait des soins d'heure en heure. Un 
condamné, auxiliaire à l'infirmerie, le détenu 
Bernard, en est chargé. La porte de la cellule 
reste ouverte toute la nuit du 1 3 au 1 4 pour 
permettre à Bernard de remphr son office. Le 
i4 au matin, Almereyda meurt. 

Le premier rapport du D' Hayem attribue, 
le décès à l'intoxication causée par l'abus que le 
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malade avait fait de la morphine, mais les trois 
médecins légistes * examinant le corps d'Alme- 
reyda à la morgue de Fresnes trouvent sur son 
cou un sillon étroit et bleuâtre auquel corres- 
pond le lacet de son soulier, et après autopsie 
concluent à la strangulation. Leur rapport se 
prononce pour le suicide : un d'eux pourtant 
fait des réserves et admet la possibilité d'un 
crime. Le personnel de la prison, au milieu 
de multiples contradictions, donne alors la ver- 
sion suivante : Almereyda avait déjà essayé de 
se pendre, il aurait, entre 5 et 6 heures du 
matin, renouvelé sa tentative avec ses lacets 
de souliers. Dépendu, il avait vécu jusqu'à 
midi, veillé pendant ses dernières heures par 
les gardiens et les médecins : il aurait même 
demandé des raisins et de la confiture. La 
plupart de ceux qui l'approchèrent alors ne se 
seraient pas doutés de la tentative de strangu- 
lation; une survie aussi longue est inconci- 
liable avec les constatations du rapport médical. 
Almereyda ne parlera plus, mais l'opinion 
est violemment saisie et la découverte du 
chèque déroule ses conséquences. Ley marie 
doit abandonner la direction de la Sûreté 

I. Socqnct, Vibert, Dervîcux. 
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générale (ad août). Malvy, après s'être fait 
féliciter par le Conseil général du Lot, donne 
sa démission le 3i août. 

L'affaire Bolo, que le capitaine Bouchardon 
suivait depuis février, est révélée au public. 
Les documents d'Amérique permettent l'arres- 
tation du pacha (3 octobre). On apprend la 
découverte, qui remontait au g juillet, [de 
vingt-sept billets suisses de i ooo fr. dans le 
vestiaire de Turmel au Palais Bourbon et l'on 
rattache d'abord dans l'opinion [cette décou- 
verte aux fuites du Comité Secret. Les incul- 
pations vont se succéder *. 

Le 3o septembre, Léon Daudet porte à 
l'Elysée sa lettre au président de la Républi- 
que, accusant Malvy de trahir, au sens propre 
du mot, depuis trois ans. Painlevé le reçoit le 
i**^ octobre avec son ministre de l'Intérieur et 
son ministre de la Juslice. Léon Daudet lui 
fait connaître qu'il demande à être entendu 
par le capitaine Bouchardon chargé de l'af- 
faire du chèque (2 octobre). Mais Painlevé 'se 
•laisse imposer par Malvy la lecture à la tri- 
bune de la Chambre de la lettre à Poincaré. 



I. Marion, 3 septembre; Landau et GoldAki» a5 septembre; 
Jellineck par les autorités genevoises, 2 octobre; Lenoir et 
DesouchcSy 2/1 octobre ; Gh. Hnmbert, G décembre. 
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Après qu'il Ta ainsi publiée, on le somme de 
la réprimer. Caillaux demande une loi sur la 
presse, Painlevé promet tout (4 octobre). 

Il ne peut rien tenir, il renonce à modifier 
la loi sur la presse. Après les audiences où le 
capitaine Bouchardon a entendu Léon Daudet, 
il délivre à Malvy un certificat qui ne contente 
personne. Les perquisitions qu'il ordonne à 
V Action Française (29 octobre) aboutissent à 
un non-lieu. Il tombe pour s'être refiisé à dis- 
cuter les interpellations* déposées au sujet de 
ces affaires, i3 novembre. 

Ainsi, en six semaines, la lettre de Léon 
Daudet, développant ses conséquences, a tué 
le ministère Painlevé. 

Clemenceau devint Président du Conseil; 
aussitôt Malvy de demander lui-même d'être 
renvoyé devant la Haute-Cour. 

La Chambre, tremblant de se solidariser 
aveclui, l'y envoie sans enquête (28 novembre). 

Le 10 décembre, le général Dubail demande 
la main levée de l'immunité parlementaire 
contre Joseph Caillaux et Loustalot; elle est 
votée le 22 décembre; ils sont arrêtés les i4 
et i5 janvier après la communication des 
dépêches Luxbourg et l'ouverture du cofiFre- 
fort à Florence. 
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La première sanction définitive avait été 
Tarrêt de déchéance rendu contre le Président 
Monier, familier de Bolo, par la Cour de cas- 
sation siégeant comme Conseil supérieur de la 
magistrature. 

L'ensemble de ces procès doit faire, la 
lumière sur la propagande et l'action ennemie 
en France. 

Pour les suivre, il faut constamment rap- 
procher des faits qu'ils révéleront le but essen- 
tiel et connu de TAUemagne : défaire par les 
défections diplomatiques et militaires la coali- 
tion qu'elle a provoquée. 

L'Allemagne a profité pour cela de toutes 
les circonstances, de toutes les erreurs et de 
toutes les illusions, comme des lassitudes et 
des trahisons. 

Mais la révélation de son dessein en doit 
être l'échec. L'annonce de trahisons dans les 
plus hautes régions de l'Etat n'a pas semé 
la panique comme un Renaudel disait le 
craindre. Le moral des combattants a été 
relevé au contraire par l'annonce de la répres- 
sion. 

Tel qui avait subi inconsciemment les sug- 
gestions ennemies n'a pas voulu reconnaître 
son état d'esprit qu'il croyait spontané dans 
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les idées et les sentiments que rAUemagne 
travaillait à répandre. 

On n'imagine pas en effet plus grande mi- 
sère pour un Français que d'accepter de bonne 
foi l'état d'esprit que l'ennemi veut lui voir. 

Ainsi, la révélation des ressorts allemands 
du défaitisme et du pacifisme trop pressé en 
est le meilleur antidote. 

On ne j défendra jamais mieux les Français 
contre les illusions de l'internationalisme ou 
les tentations du découragement, qu'en leur 
montrant comment ces mirages font le profit 
des traîtres et le jeu de l'ennemi. 

p. s. — Bolo a été condamné à mort à runaiiimité par 
le 3° Conseil de guerre, le i4 février. 

La grande révélation de son procès a été la rétention par 
les ministères qui auraient dû les transmettre des documents 
France et Gasella, propres à éclairer le magistrat instructeur. 

i8 février 191 8. 
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